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L ^ a r b i t r a â e e b l i â a t c i r e 
N'est nî une mesure confraire au principe de l'extension juri-

dique, ni un précédent dans notre législation provinciale 

(Par Léonce G I R A R D ) 

Dans le dernier numéro de La V ie Syndicale, nous avons 
exposé la nature et la nécessité de l'arbitrage obligatoire. Nous 
avons indiqué le sens précis de notre demande. Il ne s'agit 
pas de l'arbitrage obligatoire pour tout conflit entre patrons 
et ouvriers, il n'est question que de l'application de la loi 
de l'extension juridique. Lorsque les ouvriers, groupés en 
syndicat professionnel, réclament l'extension d'une convention 
collective et que les patrons refusent de signer cette conven-
tion, nous voulons que le différend soit tranché par un tribunal 
d'arbitrage, que la décision de ce tribunal soit obligatoire et 
serve de base à la convention collective généralisée. 

Les multiples approbations, que nous avons reçues de 
toutes parts, nous encouragent à poursuivre notre propagande 
en faveur de cette législation. Parmi les syndicats que nous 
avons visités depuis, les uns n'ont pas encore réussi à pro-
téger leurs membres par le moyen d'un contrat collectif, et 
nous ont déclaré que l'arbitrage obligatoire leur était une me-
sure d'une absolue nécessité. A u nombre de ceux-là, men-
tionnons: les syndicats de l'Imprimerie, le syndicat de l'in-
dustrie de l'automobile, le syndicat des chauffeurs d'autos et, 
eh dehors de Montréal, les syndicats de l'amiante. D'autres 
organisations ont déjà réussi à généraliser une convention col-
lective; leurs officiers ont tenu quand même à faire adopter 
une résolution en faveur de l'arbitrage obligatoire, parce que, 
dans leur opinion, " i l n'est pas certain que le contrat collectif 
de travail puisse être renouvelé à la date de son expiration, et 
qu'il faut à tout prix en assurer le maintien". C'est donc dire 
que les ouvriers, groupés en syndicat professionnel, sont una-
nimes à réclamer l'arbitrage obligatoire. 

Mais si nous voulons poursuivre en 
paix notre travail en faveur de cette 
mesure, force nous est d'exposer clai-
rement ses relations avec la loi de 
l'extension des conventions collecti-
ves du travail. On nous a dit: "L'ar-
bitrage obligatoire est contraire au 
principe même de la loi de l'extension 
juridique qui a pour put de générali-
ser une convention collective passée 
l ibrement entre patrons et ouvriers." 

La réponse à cette objection est 
«ssez facile en somme. Ce qui est 
«sefTtiel à la loi de l'extension ju-
ridique, c'est de généraliser une con-
vention collective de travail. Que 
cette convention soit passée librement, 
ou acceptée de force par le patron, est 
une question secondaire dans la ma-
tière. 

Et voici ce qui le prouve. Au nom-
bre des conventions collectives de tra-
vail déjà généralisées dans la provin-
et de Québec, la plupart d'entre elles 
ont été passées librement entre pa-
trons et ouvriers. Mais il n'en reste 
pas moins vrai que quelques-unes de 
ces conventions ont été adoptées par 
les patrons, et signées par eux, à la 
suite d'une grève ou de menaces de 
grève. Le fait que de tels contrats 
collectifs ont été généralisés démontre 
clairement qu'il n'est pas essentiel 
que la convention collective soit pas-
sée librement pour devenir obligatoire 
en vertu de l'extension juridique, et 
qu'il est possible d'imposer l'arbitra-
ge pour la signature d'un contrat sans 
violer le principe de la loi-. 

Ce que nous vouoins par l'arbitra-
ge obligatoire, c'est simplement de 
supprimer les dangers de grève et de 
conflit, pour les remplacer par les 
décisions du bureau d'arbitrage. Ac-
tuellement, lorsque les patrons refu-
sent de signer un contrat collectif de 
travail, le seul moyen à la disposition 
des ouvriers, c'est de leur déclarer la 

grève. Nous voulons un autre moyen, 
plus conforme au bon ordre social, et 
plus acceptable dans un pays civilisé, 
la conciliation et l'arbitrage. 

Cette mesure aurait pour effet, 
non seulement de maintenir l'ordre 
dans la société, mais encore de pro-
téger les travailleurs qui ont le plus 
besoin de protection. Un métier bien 
organisé, je veux dire un métier où 
les ouvriers ont besoin de qualifica-
tion, comme les pressiers de jour-
naux par exemple, peut facilement re-
courir à la grève et obtenir justice 
par ce moyen. Mais un métier où la 
grande majorité des travailleurs sont 
des personnes non qualifiées, et où 
l'expérience n'est pas requise, ne peut 
pas recourir aussi facilement à la grè-
ve; et de ce fait, si l'arbitrage obli-
gatoire n'existe pas, les ouvriers de ce 
métier se trouveront dans l'impossi-
bilité absolue de bénéficier des avan-
tages que leur offre la loi Arcand. 

• • • 
On a posé une seconde objection à 

l'arbitrage obligatoire. On a dit 
qu'elle serait un précédent dans nos 
législations provinciales. Même si c'é-
tait là la vérité, nous ne saurions y 
trouver grand mal pourvu que la loi 
protège les travailleurs. Mais il n'est 
pas même vrai que cette mesure 
constitue un précédent dans nos lé-
gislations ouvrières-- provinciales. A 
ce sujet, nous citerons simplement 
deux cas: le premier a trait à la fixa-
tion d'un salaire, le second, à la li-
mitation des heures de travail. 

La loi du salaire minimum des fem-
mes fixe un salaire pour les ouvriè-
res de l'industrie et du commerce. 
A cette fin, la Commission du salaire 
minimum des femmes rassemble, dans 
une conférence, les représentants des 
patrons, des ouvriers et du public, de- I 

mande leur avis, et décide du taux 
des salaires qui doit être déterminé 
dans la région. Cette manière d'agir 
de la Commission du salaire minimum 
des femmes n'est rien autre chose 
que l'arbitrage obligatoire appliqué 
dans la fixation des salaires des ou-
vrières. 

Nous préférons la loi de l'exten-
sion des conventions collectives du 
travail à la loi du salaire minimum 
des femmes, parce que cette première 
mesure reconnaît l'organisation pro-
fessionnelle et les contrats collectifs. 
Mais il n'en reste pas moins vrai que 
le principe de l'arbitrage obligatoire 
dans la fixation des salaires est déjà 
un fait accompli dans les législations 
ouvrières de notre province. 

L'arbitrage obligatoire est aussi ac-
cepté dans nos lois provinciales en 
ce qui a trait à la limitation des 
heures de travail. La loi provinciale 
limitant les heures de travail stipule 
"qu'il sera loisible au lieutenant-gou-
verneur en conseil de dédréter le 
nombre d'heures, soit par jour, soit 
par semaine, pendant lequel un ou-
vrier employé à un travail manuel 
peut travailler. Avant qu'une limi-
tation des heures de travail ne soit 
décrétée, les organiastions patronales 
ou ouvrières, s'il y en a, doivent être 
consultées." Ici encore, le Gouver-
nement ne fait que consulter les in-
téressés, il rend lui-même la décision 
qui devient force de loi. En somme, 
est-ce autre chose que l'arbitrage obli-
gatoire? Encore une fois, nous pré-
férons le principe de la loi de l'ex-
tension des conventions collectives du 
travail à celui de la loi limitant les 
heures de travail; mais nous pouvons 
quand même conclure de cette légis-
lation à l'existence de l'arbitrage obli-
gatoire en ce qui a trait à la limita-
tion des heures de travail 

• • • 
L'arbitrage obligatoire ne serait ni 

une mesure contraire au principe de 
I extension juridique, ni un précédent 
dans notre législation provinciale. 
Lians la loi ontarienne, intitulée: An 
Act respecting Industrial Standards le 
Gouvernement s'est réservé le droit 
de déterminer les salaires et les heu-
res de travail qui serviront de base à 
uri contrat collectif de travail géné-
ralise. II a adopté, en somme une 
mesure équivalente à l'arbitrage obli-

Mots d'ordre 
(Par Alfred C H A R P E N T I E R ) 

Cercles d'étude 
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La C.T.C.C. compte, à date, 8 cercles d'étude. Ce nom-
bre n'est plus suffisant de beaucoup par suite de la rapide 
expansion de notre mouvement depuis un an. Nous avons 
des syndicats dans 18 villes nouvelles. Il faudrait quasiment 
autant de nouveaux cercles d'étude. A coup sûr, il en fau-
drait dans tous les endroits où il y a plus d'un syndicat. Il 
en faut surtout là où il y a possibilité d'organiser des syndi-
cats dans plusieurs métiers ou industi-ies. Par-dessus tout par-
tout où il y a a un conseil central, et où l'on se propose d'en 
former un, il faut aussi un cercle d'étude. 

A u minimum la C.T.C.C. a besoin de 10 nouveaux cer-
cles d'étude. Il faut les voir lever d'ici peu dans dix nouveaux 
coins de notre province. 

Sans eux, point ou trop peu d'apôtres dans le véritable 
sens du mot. Point de convictions profondes, point d'hori-
zon large, point de vrai désintéressement. Sans eux, point 
ou trop peu d'ardents propagandistes, point ou très faible 
rayonnement de la sublime doctrine que l'on sert. Sans eux, 
c'est la carence de chefs dont partout l'on se plaint déjà 
beaucoup ! 

Doublons, triplons si l'on peut, nos cercles d'étude! 
Organisation 

Partout l'organisation* va bon train, très intense même 
en certains endroits. Le champ d'action est si vaste! tant 
d'industries encore sont inorganisées! Et tant d'ouvriers sont 
encore à syndiquer dans des industries où ne fait que com-
mencer l'organisation professionnelle. Seulement la tâche est 
si grande qu'il est impossible de toute l'ambrasser. Nos 
organisateurs, réguliers et bénévoles, qui ont tant de méri-
tes, doivent forcément limiter leur action à certains domaines. 
C'est le cas dans tous nos centres. 

Ce qui est commencé, finissons-le. Mais, parmi toutes 
les industries nouvelles où nous sommes sollicités d'organiser, 
il faut discerner celles ou l'organisation syndicale serait via-
ble, c'est-à-dire celles qui sont assurées de vivre soit par 
l'importance de l'industrie, soit par la permanence^u travail 
qui s'y fait. 

Ainsi, et pour le bénéfice de la C .T .C.C., il faut surtout 
chercher à pénétrer dans la grande industrie manufacturière. 
Nos. syndicats couvrent déjà pratiquement celle de la chaus-
sure. Pourquoi n'en serait-il pas ainsi dans le textile et le 
vêtement, par exemple? Respectivement, ces deux industries 
comptent 12,000 et 9,000 ouvriers et ouvrières. Tout le 
textile pourrait être nôtre. Aucune autre organisation que la 
nôtre ne s'y développe actuellement. Dans le vêtement nous 
pourrions nous tailler une très large tranche du chiffre ci-
dessus, étant donné la présence d'une association rivale mais 
circonscrite à la ville de Montréal. 

Nos syndicats du textile à Valleyfield et à Montréal, lan-
cés depuis quelques mois seulement, groupent déjà plus de 
mille membres. Il faut imiter promptement ces deux exem-
ples dans la dizaine d'autres centres de la province où opèrent 
des filatures de coton. Les pionniers ont besoin de cet encou-
ragement; et le point de mire est toujours le contrat collectif. 

L'industrie du vêtement n'est pas à négliger non plus. 
La branche du vêtement de travail et sport, particulièrement 
n'est organisée nulle part dans la province, sauf à deux 
places: Québec et Joliette, sur 30 endroits où est répandue 
cette industrie. Il importe souverainement que nous soyons 
les premiers à organiser cette industrie d'autant que bon nom-
bre de manufacturiers sont sympathiques aux syndicats ca-
tholiques. Mais la campagne se doit de poser les premiers 
exemples afin d'aider à organiser les ateliers de Montréal qui 
connaissent présentement une phase d'indécision par suite 
de circonstances trompeuses. Ces circonstances ont été expo-
sées déjà dans une circulaire aux différents centres. Mais une 
fois la campagne organisée, il est certain que la présente indé-
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TOUT l£ MONDE A BESOIN D'URGENT 

Il y a des dépenses prévues: instruction, assuranœs, va-
cances, souscriptions, cadeaux. Mais il y a aussi des 
dépenses imprévues: maladie, accidents, revers, voyages, 
occasions diverses. Ne vous laissez pas prendre au dé-
pourvu. Quoi que vous ayez, dépensez moins. Ne 
dissipez pas vos ressources. Le superflu d'aujourd'hui 
sera peut-être le nécessaire de demain. Mettez de l'ar-
gent de côté régulièrement. Ouvrez un compte d'épar-
gne à la 

BANQUE CANADIENNE NATIONALE 

550 B U R E A U X A U C A N A D A . 

1 PU l eaw 5151 

ACHETER CHEZ 

C*EST ECONOMISER 
CItaque article acheté chez DUPUIS représent* toujours 
la oieine valeur pour votre argent au triple point de vuo 
ds QUALITE, SERVICE e» SATISFACTION. 
La maison DUPUIS est dirigée par des Canadiens fran-
çais et tous ses employés sont membres du Syndicat 
Catholique et National; elle n^érite donc l'appui de 
tous les syndiqués. 

d ^ j m i i i & ^ j ' è r e » 
Kue* Ste-Catherine, St-Amlré, DeM«ii»i(iiy 

et St-Chrit»ephe. 

Tannerie : 4900, rue Ibervili* 

Daoust, Lalondc ^ Cie, Ltée 
MANUFACTURIERS DE CHAUSSURES 

T A N N E U R S et C O R R O Y E U R S 

Bufcau «t («bri^D* : 
939, SQUARE V I C T O R I A _ M O N T R E A L 

CHerrier 1300 

I . N A N T E L 
Fournisseur du Secrétariat des Syndicats Catholiques de Montréal. 

BOIS DE SC IAGE — C H A R B O N ET BOIS 
DE C H A U F F A G E 

Coin Papineau et Demontigny Montréal 

AIRD & SON, Ltée 
WILFRID GAGNON 

Président 

Manufacturiers de chaussures pour dames 

916 Est̂  rue Ontario 
M O N T R E A L 

L'étiquette syndicale offre des 
avantages aux maîtres-imprimeurs 

Pour répondre au désir exprimé par 
plusieurs maîtres-imprimeurs de no-
tre ville, il nous fait plaisir d'expo-
ser les avantages que peut leur pro-
curer l'étiquette syndicale. 

Au point de vue strictement affai-
res, plusieurs avantages découlent de 
l'emploi de l'étiquette. Notons tout 
d'abord que le temps des cl^tions 
provinciales est proche. Les candi-
dats de tous les partis exigeront l'em-
blème syndical sur leurs imprimés. 
Seuls "(es imprimeurs qui ont une en-
tente avec l'organisation ouvrière ont 
le droit de se servir de cette étiquette 
qui reste la propriété du syndicat. Des 
lettres-circulaires seront envoyées à 
tous les organisateurs des partis et à 
tous les candidats leur demandant 
d'encourager les ateliers possédant la 
marque syndicale. 

Une autre considération qui vaut 
bien la peine d'être notée, c'est que 
les syndicats catholiques nationaux 
ont toujours eu une clientèle qui leur 
est sympathique, notamment les so-
ciétés nationales, les sociétés de bien-
faisance, le clergé et les institutions 
religieuses. Plus que jamais, dans 
l'avenir, nous avons l'intention de fai-
re une propagande active auprès de 
ces sociétés, leur donnant une liste 
de nos imprimeries et demandant de 
donner à nos ateliers un encourage-
ment exclusif. ^ 

Depuis la mise en vigueur de la loi 
de l'extension des conventions col-
lectives, les relations commerciales 
des syndicats sont de beaucoup agran-
dies et nous avons là un champ ex-
cellent pour propager notre étiquette 
et encourager les ateliers qui portent 
notre emblème. Ainsi, pour ne ci-
ter que quelques exemples, le contrat 
des barbiers et coiffeurs de Montréal 
touche près de 2,000 salons et 2,300 
employés; le contrat des gantiers lie 
tous les manufacturiers de gants les 
plus importants de la province, entre 
autres les manufactures Acme; le syn-

dicat de la chaussure a passé un con-
trat avec tes associations de manufac-
turiers de chaussures de la province 
de Québec et du Canada; le contrat 
de notre union des travailleurs du 
port concerne toute la navigation in-
térieure: Canada Steamship, Clark 
Steamship; les syr?' -ats de la Cons-
truction ont renouvelé leur contrat 
avec le Builders Exchange; le syndi-
cat des boulangers de Montréal, 
etc., etc. Tous ces comités conjoints 
et toutes ces fortes institutions com-
merciales sont autant d'organisations 
sympathiques à nos syndicats où il 
sera possible de faire une propagan-
de efficace en faveur des ateliers por-
tant notre étiquette. 

Si nous considérons maintenant le 
point de vue social, nous osons croi-
re que les propriétaires d'atelier n'i-
gnorent pas le besoin de plus en plus 
grand d'organisations respectueuses 
de l'ordre social, comme le sont nos 
syndicats, pour protéger notre capi-
tal et notre société. Si les maîtres-
imprimeurs emploient l'étiquette syn-
dicale et encouragent les ouvriers syn-
diqués, les employés imprimeurs en-
treront dans ces unions. Si, au con-
traire, les maîtres-imprimeurs n'en-
couragent pas les ouvriers syndiqués, 
ils ne pourront pas blâmer les ou-
vriers qui s'acheminent vers les orga-
nisations de lutte, dans le but de 
défendre leurs intérêts. 

Voilà, en résumé, quelques avan-
tages que nous offrons aux maîtres-
imprimeurs qui font affaires avec 
nous. En ce qui a trait aux condi-
tions qu'un atelier doit remplir pour 
obtenir cette étiquette, nous serons 
très heureux de nous rendre auprès 
des irr>primeurs désireux d'avoir des 
informations, et de leur donner tous 
les renseignements voulus. Ils pour-
ront constater que nos conditions sont 
très faciles. 

Léonce CIRARO, 
agent d'affaires 

Appel a tous les syndiiifiés 
Le Syndicat des 

ouvriers de la bou-
langerie demande 
aux syndicats de 
lui prêter main-
forte pour qu'il 
puisse conserver à 
tous les ouvriers 
de l'industrie de la 
boulangerie d e s 
conditions de tra-
vail raisonnables. 

L e s syndiqués 
peuvent apporter 
un appui très ap-
p r é c i a b I e aux 
membres de notre 

syndicat de bien des façons. La pre-
mière consiste à ne pas critiquer la 
légère augnientation clu prix du pain. 
Qu'on se rappelle que cette hausse 
minime a eu pour résultat de garantir 
à une foute de travailleurs les moyens 
de vivre avec leurs familles. A moin» 
que les travailleurs syndiqués ne don-
nent leur concours à nos ouvriers-
boulangers, tes mêmes conditions dé-
plorables du passé régneront dans no-
tre industrie. C'est le sort de 3,500 
ouvriers qui est entre vos mains. 

A tous merci. Soyez assurés de 
notre appui à l'occasion. 

}.-M. COULIT, 
agent d'affairej 

Plâtriers et finisseurs 
en ciment 

Accidents de travail 

Arbi tras ! s l i i l sa to i re 

(Suite de la 1ère page) 

gatoire que nous rcclanf«>ns présente-
ment. Dans la page 7 du présent 
numéro, nous reproduisons le texte in-
tégral de la loi ontaricnne de l'ex-
tension juridique. Dans la prochain* 
édition de LA V I E SYNDICALE, nous 
ferons la comparaison entre la loi on-
tarienne et la loi québécoise, nous 
nrjontrerons, d'une part, comment no-
tre loi, à mains égards, est supérieu-
re à la loi de l'Ontario, et, d'autr* 
part, quelles améliorations rKîus pou-
vons emprunter à la loi de la pro-
vince voisine. 

L'Associat ion des P l â t r i e r s et 
des F in i s seu r s en c imen t de 
Montréal fa i t depu i s que lque 
t emps un p r o g r è s cons idé rab le . 
Monsieur J.-M. Chalut , secréta i -
r e - t r é so r i e r de cette associa t ion , 
nous assure que, g râce au tra-
vail des p ropagand i s t e s , et grâ-
ce à la coopé ra t ion des o f f i c i e r s 
et des m e m b r e s de son local , 
l 'Associat ion a augmen té consi-
d é r a b l e m e n t ses e f fec t i f s et a re-
levé ses f i n a n c e s d ' u n e m a n i è r e 
t r è s sa t i s fa i sante . 

Un des po in t s i m p o r t a n t s de 
la p r o p a g a n d e de l 'Associa t ion 
des P l â t r i e r s consis te d a n s l ' a f f i -
l ia t ion des f in i s seu r s en c imen t . 
Les deux mét ie rs , qu i on t des in-
té rê ts c o m m u n s , on t c ru bon de 
se f o r m e r d a n s un seul synd ica t 
a f in de mieux d é t e r m i n e r la pa r t 
de t ravai l qu i a p p a r t i e n t à cha-
cun des mét iers , et à a s su re r à 
chacun des m e m b r e s la pa r t 
d 'ouvrage qui lui rev ien t . 

Depuis quelques t emps , par t i -
cu l i è rement p e n d a n t les mois de 
vacances , l 'Asociat ion a réussi 
à t rouve r de l ' emploi p o u r un 
bon n o m b r e de ses m e m b r e s . 
L 'Associa t ion r e m e r c i e la com-
miss ion scolaire , en pa r t i cu l i e r , 
de l ' encouragemen t qu 'e l le lui a 
donné . 

Nous d e m a n d o n s que la loi 
des E tab l i s sement s Indus t r i e l s 
soit a m e n d é e de façon à ce que 
tout pa t ron qui ob l igera un oii-
v r i e r à t r ava i l l e r sur u n e m a c h i -
ne en mouva i s o r d r e soit possi-
ble d ' une péna l i t é vis-à-vis de 
la loi. 

Fédé ra t i on de la Chaussure . 

L'organisation 
des imprimeurs 

En vue de favor i se r le recru-
t emen t des o u v r i e r s i m p r i m e u r s 
dans les synd ica t s , u n e résolu-
t ion du d e r n i e r congrès de la Fé-
dé ra t ion veut que le Bureau Fé-
déra l favor i se les concou r s de 
r e c r u t e m e n t en d i spensan t les 
synd i ca t s qui en fon t la deman-
de de la taxe d ' en t r ée de $1-00 
que chaque nouveau m e m b r e 
doi t ve r se r à la Fédé ra t i on , 

Villes de 10,000 âmes 

La C.T.C.C. suggère que la car^ 
te de c o m p é t e n c e puisse ê t re ren-
due obl iga to i re su r tou te la jur i-
d ic t ion d é t e r m i n é e p a r le con t ra t 

I collectif du t rava i l . Actuel lement , 
la loi n ' au to r i se les comi tés con-
jo in t s à r e n d r e la ca r te obliga-
to i re que d a n s les vil les de 10,000 
âmes et p lus . 

MOTS D*ORDRE 
(Suite de la première page) 

cision tombera à Montréal, à l'avantage de notre mouvement. 
Dans la campagne l'organisation des employés du vete-

ment de travail doit Inclure aussi ceux du vêtement de toi-
lette, c'est la forme établie à Québec et à Joliette et qu'il fau-
drait adopter partout. 

Nous comptons donc que tous nos centres, tous nos se-
crétariats voudront entreprendre la double tâche à laquelle 
nous les invitons principalement. Qu'ils suppléent à la caren-
ce d'organisateurs du Bureau confédéral. En retour celui-ci 
leur promet son entier concours et son appui financier dans la 
mesure du possible. ; 
Finances! 

La C.T.C.C., sans nager dans les finances, a besoin d une 
caisse prospère. Elle continuera à croître et à se consolider 
dans la mesure de l'expansion de sa caisse, sans négliger les 
dévouements. Les congressistes à Hull l'ont bien compris. 
Tous ont reconnu que le paiement de la taxe per capita à la 
Confédération était un devoir de première importance, que cet-
te taxe était autant d'anneaux d'une très grande chaîne reliant 
chaque syndicat et chacun de leurs membres à la tête même 
de la Confédération. Plus que jamais l'on a réalisé que payer 
loyalement tous ses dus à la C.T.C.C., c 'était le plus sûr moyen 
de servir les meilleurs intérêts particuliers de tous et chacun 
des groupements confédérés, par leur perfectionnement conti-
nuel, par la consolidation de tous les progrès de la C.T.C.C." 
et par l'accroissement de son prestige. 

Tous les congressistes ont souhaité ardemment l'établis-
sement d'un contrôle financier. En attendant, que tous nos 
syndicats payent comme si ce contrôle existait déjà! 

Alfred C H A R P E N T I E R , 
Président de la C.T.C.C. 
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L A V I E S Y N D I C A L E 

TO OUR ENGLISH 
SFEÂKING MEMBERS 

Our English Speaking mémbers having now become quite 
a n,umb^r:in sevetâl of^byf syndicates, I feel they are entitled 
to learii once in a whilé what is going on in our national 
catholic labour moyemeidt. , 

I.et us say, a;t first/that it is fastly increasing in members 
since a year and a half. The Arcand Law, that is the Col-
lective Labour Àgreements Extension Act, has been the 
main cause o our getting 12,000 new members in so short a 
while. The total membership of the Confédération of Catholic 
Workers of Canada is now calculated at 38,000 Thirty new 
locals have been formed, bringing the total in this province 
up to 140 (including 4 in Ottawa, Ont.) 

• " This big headway in our membership means also many 
new localit és that have come within our fold. These are: 
Shawinigan, Victoriaville, Thetford-Mines, Joliette, Lac 
Megantic, Magog, St-Sebastien, Drummondville, Valley-
field, Beauceville, East Broughton, Black Lake, Asbestos, 
Loretteville, Gatineau Mills, St-Jérôme, Louise ville, etc. 

Besides, we have started organizing in several new ndus-
trles and trades, s ch as in the textile, cloth ng, barbers, 
M'ood furniture hat-m k ng and stone quarries. 

An impor ant feature aUo of our atest developpment 
is the formation of women syndicates. We count 5 of them, 
partly in the needle trades, partly in the boot and shoe 
industry. 

Out of the many resolutions carried at our last september 
convention, we shall only point out today a few of the main 
ones. 

Regarding the "Collective Labom- Agreements Extension 
Act here follow the two most important amendments that 
were asked for. First; that the application of the obligatory 
compétence card be extended ail over the territory under the 
jurisdiction of any given collective convention, and not as 
actually in municipalities of only 10,000 people. Second: 
that an incorporated trade union be enabled to secure com-
pulsory arbitration upon employers who refuse to negotiate 
a collective agreement with it. 

Among many others, resolutions were passed asking for a 
Superior Labor Council and for a provincial Economie Council; 
authorizing the Confédéral Board to préparé a political ques-
tionnaire for the incoming provincial élections ; and endorsing 
the labor recommendations of the Royal Commission on 
Spread Prices and Mass Buying Investigation, 

Another resolution of far-reaching importance is the 
one aiming to conclude a "Cartel" (as is said in French), that 
is to say a one point standing agreement with the AllCanadian 
Congress of Labor for the purpose of securing to the real, 
autonomous, national labor movement at large the annual 
labor délégation at Geneva. This stand was taken in response 
to the desire of the A.C.C.L. itself — as stated at its last May 
convention in Montréal — for "doser coopération" with the 
catholic syndicates. The united membership, for this object, 
of both the C.T.C.C. and the A.C.C.L. would exceed that of 
the international uiiions and would make our common Na-
tional Labor Movement the most représentative of ail the 
organized workers in this country, and, therefore, the one 
entitled to the labor officiai délégation at the yearly Inter-
national Labour Conférence at Geneova. 

Can We Cooperate with 
Communists ? 

I.et us hope that the "Cartel" hereabove mentioned 
will be soon a realit3^ 

I seize this opportunity to extend to our English Speaking 
members the sincere thanks of our National Catholic Labor 
Movement for their staunch adherence to it. 

Alfred CHARPENTIER, 
Président of the C.T.C.C, 

ENCOURACEZ-LES 

Le syndicat des ouvriers de la bou-
langerie, section des vendeurs de 
pains, offre, par la voix de La Vie 
Syndicale, de sincères remerciements 
aux Compagnies dont les noms sui-
vent: L.-O. Crothé, Impérial Tobacco, 
Coca Cola, Denis Cola, Orange Mont-
réal. 

Ces maisons ont généreusement 
fourni des cigarettes et des liqueurs, 
paur la grande assemblée de propa-
gande du 23 septembre; chez les ven-
deurs de pains. 

J.-M. COULET. 

Les Walker Dies 
C o n c e r n a n t l ' emploi des Wal-

ke r Dies, la F é d é r a t i o n de la 
Chaussure d e m a n d e ciue la sur-
vei l lance soit exe rcée plus étroi-
t ement . Après enciuêie p a r les 
i n spec t eu r s a t t i t rés , tout " d i e " 
non c o n f o r m e à la loi devra i t 
ê t re dé t ru i t ou remode lé . Cin-
auantp- pour cent des acc iden t s 
sont dus aux dies non c o i î f o n n e s 
à la loi. Les in té ressés d e v r a i e n t 
ave r t i r le synd i ca t qu i avLsera 
les i n s p e c t e u r s des c h a n g e m e n t s 

"ssaires . 

John LAFARGE, S.J. 
T h e déc la ra t ions a n d resolu-

t ions a t thé seventh congress of 
t he Co m m u n i s t I n t e rna t iona l , 
he ld in Moscow d u r i n g the f i r s t 
p a r t of August of th is year , ra i -
se an i m m é d i a t e ques t ion . T h e 
p re s s p ro fe s sed s u r p r i s e at the 
" i n d i s c r é t i o n " of these state-
m e n t s of po l icy . W h y w e need 
be s u r p r i s e d , I do not see, s ince 
the p l a inness of t he déc l a r a t i ons 
is t he i r best m e a n s of d i s a r m i n g 
hos t i le c r i t i c i sm. T h e Commu-
nist can say tha t h i s c a r d s a re 
n o w on the table , so the re is no 
longer r eason f o r inves t iga t lng 
h i m a n y f u r t h e r . W h e n h i s f inal 
p u r p o s e is m a d e man i f e s t , w h y 
accuse h i m of u l t e r io r p u r p o s e ? 
So w h y r e f u s e to coope ra t e w i t h 
h i m in h i s i m m é d i a t e p r o j e c t s ? 

T h e p lan p r o p o s e d at Moscow 
is the we l l -known one of the 
" u n i t e d f r o n t " , on ly m a d e m o r e 
expl ic i t a n d f a r - r each ing . T h e 
reso lu t ion of August 2 calls on 
the League of Youth in ail Com-
muni s t coun t r i e s to jo in ail 
bourgeois démocratie, reformist 
and Fascist parties, as well as 
religions bodies and united 
mass organizations of toiling 
i/onth and to carry on within 
them a systematic struggle to in-
fhience the broad masses of 
youth and mobilize them to op-
pose militarization and forced 
labor camps. 

A c c o r d i n g to h i s p lan Commu-
nist y o u t h shou ld join w i t h an 
o rgan iza t ion like the newly for-
med Cathol ic Youth Organiza-
t ion (C.Y.O.), w i t h the p u r p o s e 
of d r a w i n g t hem in to ac t iv i ty 
fo r ends w h i c h w o u l d p re su -
m a b l y be accep tab le to bo th Ca-
tho l ic a n d C o m m u n i s t young 
m e n . So de f in i t e is th is p roposa i 
tha t on August 8 F . Wal t e r , Ger-
m a n Communi s t delegate, re-
c o m m e n d e d to the Congress tha t 
Cathol ics a n d Communi s t s 
shou ld uni té in G e r m a n y fo r the 
c o m m o n a im of o v e r t h r o w i n g 
Fasc i sm . T h e idea is l ikewise 
p roposed that a un i t ed govern-
menta l f r o n t should be fo rmed , 
a c c o r d i n g to w h i c h Communi s t s 
should take act ive pa r t w i t h mo-
dera te é léments in s h a r i n g the 
respons ib i l i t i e s of gove rnmen t , 
in oppos i t ion to " F a s c i s m a n d 
r eac t i on" . 

The a n s w e r to these p roposa i s 
is obvious ly con t a ined in the 
p roposa i s themselves . As the 
w r i t e r ha s fo r y e a r s main ta i -
ned , not one jot o r t i t t le is aba-
ted of the u l t imate p u r p o s e of 
t he T h i r d In t e rna t iona l , w h i c h 
is l ikewise the p u r p o s e of the 
Soviet Gove rnmen t . T h i s w a s 
m a d e a b u n d a n t l y p la in by the 
va r ious speake r s at the congress , 
as given by the p re s s of t he 
Uni ted States, a n d wi l l doubt less 
be p l a i n e r as the fu l le r accoun t s 
of the Congress a r e avai lable . 
Said the Bulgar ian Georgi Dimi-
t ro f f , m a d e f a m o u s by h i s con-
nec t ion w i t h the Re ichs t ag f i re 
tr ial , " C o m m u n i s t s wil l s u p p o r t 
w h o l e h e a r t e d l y " a un i t ed - f ron t 
gove rnmen t . He added , howe-
ve r : 

But we tell the masses frank-
ty: Such a government cannol sa-
ve you completely. . . Therefore 
it is necessary to arm for the So-
cialist révolution. Only Soviet 
power can save you 

We miist draw increasing 
numbers into the revolutionary 
class struggle and lead them to a 
proletarian révolution. 

Such s t a t ement can be mult i -
pl ied inde f in i t e ly . T h e y s h o w 
tha t ail the talk of coopéra t ion 
shall be mere ly a s t epp ing s tone 
to " r evo lu t i ona ry l e a d e r s h i p " . 
This have been evinced repca ted-
ly w h e r e v e r Communi s t s have ta-
ken p a r t in common act ivi t ies 
wi th more " m o d e r a t o " é léments , 
w h c t h e r these be Social is ts or va-
r ious h u m a n i t a r i a n a n d phi lan-
t h r o p i e o rgan iza t ion . In itself 
th is should be su f f i c i en t reason 
for r i igarding w i t h di.strust any 
p roposa i , no m a t t e r h o w plau-
sibl.v put , f o r en t e r ing wi th 
C o m m u n i s t s in to a n y "plan, of 
coinuion ac t ion . It i s n o t a m è -
re suppos i t ion , bu t t he a v o w e d 
p u r p o s e of the Conmi-unists t o 
gu ide the p a r t i c i p a n t s in to a 
l ' ramework of ac t ion in w h i c h 
the whole will be d i rec ted to the 

inév i tab le C o m m u n i s t goal, the 
o v e r t h r o w of ail ex is t ing forma 
of gove rnmen t , of ail i n s t i tu t ions 
based upon Chr i s t i an p r inc ip l e s , 
a n d of re l ig ion i tself . W h y then 
di.scuss the m a t t e r a n y fu r -
t h e r ? 

T h e g r o u n d for f u r t h e r dis-
cuss ion is the p sycho logy facl 
tha t in an e m e r g e n c y co ld rea-
son ing is ap t to y ie ld to the exi-
genc ies of the m o m e n t . W h e r e 
the e m e r g e n c y is ex t r eme , a n d 
the type of ac t ion n e e d e d pu re -
ly c x t e r n a l a n d m o m e n t a r y , one 
can h a r d l y r e f u s e the ass i s t ance 
of one ' s nvowed enemies . Boy 
Scouts a n d Young P ionee r s , for 
ins tance , t r ave l ing by c h a n c e 
upon the -same t r a in , could wi th 
d i f f i cu l ty r e fuse to w o r k toge-
t h e r in e x t r a c t i n g d isab led pas-
scngers f r o m u n d e r a t r a in 
Nvreck. A m i s s i o n a r y in the Arc-
t ic migh t we l çome . be ing res-
cued f r o m s t a rva t ion b y a So-
viet p r o p a g a n d a p lane . T h e p ro -
b lem ar ises , h o w e v e r , w h e n the 
p r i n c i p l e that. w a s a p p l i e d to 
m o m e n t a r y c x t e r n a l ac t ion fo r a 
t r an s i en t e m e r g e n c y is n o w ap-
pl ied to o rgan ized coopéra t ion , 
w h e r e p r i n c i p l e s a n d pol icy a re 
b rough t in to p lay . 

In o r d e r to make th i s c lear , let 
us imag ine an " i d é a l " case — 
f r o m the s t a n d p o i n t of coopéra -
t ion. T h e i m m é d i a t e a ims, w i th 
w e are asked to coopera te , a r e 
en t i re ly val id , such as a n y Ca-
thol ic raay r e sonab ly embrace , 
such as, fo r ins t ance , measures , 
to be advoca ted fo r social secu-
r i t y ; i n t e r r a c i a l jus t ice agains t 
k n o w n ins t ance of rac ia l di.scri-
m i n a t i o n ; the p r o m o t i o n of in-
t e rna t i ona l p e a c e ; p ro t ec t ion of 
ou r ins t i tu t ions aga ins t the 
t h r ea t of a d i c t a to r sh ip , etc. 

F u r t h e r m o r e , t h e r e is a p ro-
tec t ion of complé t é s ince r i t y a.s 
to a n y a t t emp t to c a p t u r e the 
l eade r sh ip . Any scheme, o p e n or 
cover t , to e n s n a r e Cathol ics in-
to an u l t imate ly r evo lu t iona ry 
m o v e m e n t is s t r enuous ly den ied . 

You wil l be. left en t i r e free-
dom", is the r e p l y to o u r anx-
lous ques t ion ings . " W e f r ank ly 
acknowledge , as Communis t s , 
tha t we shou ld l ike to see every-
o n e of you enro l led in the T h i r d 
In t e rna t iona l , and have you 
f ight shou lde r to shou lde r w i th 
us at the b a r r i c a d e s : just as you 
w o u l d l ike to see us conver ted 
to the Cathol ic re l ig ion. W e 
w o u l d m a k e you Communi s t s il 
w e could . But w e p ledge you our 
Word of h o n o r tha t in th i s ins-
t ance w e have no such in t en t ion . 
W e a re hones t ly . deep ly con-
c e r n e d abou t th is i m m é d i a t e 

Continued on page 5) 

Pharmacia 
P i N S O N N A U L T 

1390 Ontario Es», coin Plestit, 
Montréal. 

Tél. AM. 5544—CH. 0376 

Tél. AM. 2183-2184 

Emery Collette 
BOUCHER-EPICIER 

1563, Ontario es», - Montréal 

Soyons 

Conséquents... 

Les Campagnes d'A-
chat Chez Nous se 
multiplient d e v a n t 
l'angoissant problème 
posé par la décroissan-
ce de nos forces écono-
miques. 

• • 
Acheter chez nous n e 
doit pas se limiter aux 
seules choses indispen-
sables à notre vie rha-
térielle, mais bien s'é-
tendre à toutes les 
sphères où nous possé-
dons des activités. 

• • 
Dans le domaine de 
l'assurance - vie, notre 
Compagnie vous offre 
des contrats attrayants, 
garantis par de solides 
réserves, et par nos 
trente ans de Service 
au Public Canadien-

Français. 
Réserves 

$4,000,000.00 
Versé aux assurés 

$8,000,000.00 
• • • 

Compagnie d'assurance 
sur la vie 

"JLn ^ a u t î f g a r î i i e " 

Siège Social: Montréal. 

La seule compagnie 

Canadienne-Française 

d'Assurance sur la vie 

Connaissez-vous notre Mandat de Banque? 

Utilisez le mandat de La Banque Provinciale du Canada 
si vous avez une somme d'argent n'excédant pas $100. à trans-
mettre n'importe où en Canada par courrier. 

Utilisez le mandat de La Banque Provinciale du Canada 
pour vous acquitter de sommes dues jusqu'à $100. inclusivement. 

Utilisez le mandat de La Banque Provinciale du Canada 
lorsque vous faites des remises pour marchandises achetées en 
dehors de votre localité. 

PROCEDE PEU COUTEUX D'EMISSION, DE NEGOCIABI-
LITE FACILE N ' IMPORTE OU EN NOTRÉ PAYS, MOYEN PRA-
TIQUE ET SUR. 

En vente dans toutes nos succursales 

et nos principales aous-agences 

la Banque Provinciale du Canada 
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MICHEL CHOUINARD, Ltéc 
E N T R E P R E N E U R S 

FERBLANT IERS . C O U V R E U R S 

3935-3937, rue Adam Tél. : C U i r v a l 3124 
(Coin Orléans) 

Alphonse Gratton ^ Fils, Ltéc 
INTREPRENEURS-CONSTRUCTtURS 

Rosario GRATTON, 
président. 

Hînri GRATTON, 
vice-prés, et sec.-très. 

l i n Ste-Cathetine Ouest - MONTREAL Tél. MAr4,»e«« 1161-62 

EMILE-NAP . BO I LEAU , 
Sec.-trés. 

Bureau: Tél. CHerrwr 3 V > l - 3 t « 

U L R I C BOILEAU. 
Prés.-gérant 

ULRIC BOILEAU, Limitée 
E N T R E P R E N E U R S G E N E R A U X 

ED IF ICES RELIGIEUX 

4S69, R U E C A R N I E R M O N T R E A L 

PLOMBERIE - CHAUFFAGE - COUVERTURES 

La Compagnie J. & G. Brunei LTÉE 

APPELS DE NUIT 

A M . 3359 — A M . 1303 — F A . 187Î 

1«95, Boul. St-Laurent LAncaster 1211̂  

CHerrier 2640 

Le Système de la C I R C U L A T I O N FORCEE 
est «ne merveîHe. 

C O N S U L T E Z NOS EXPERTS EN C H A U F F A G E . 

J.-W. JETTE, LIMITEE 

LE TRUST 
DU TAXI 

E D O U A R D T E S S I E R 
E N T R E P R E N E U R - P L A T R I E R 

1482 B L V D M O R G A N ( Maisontieuve ) M O N T R E A L 

2114, rue Rachel est 
Tél. AM&erst 17«t 

M O N T R E A L 

Les enquê tes condu i t e s p a r le 
synd i ca t des c h a u f f e u r s d ' au tos 
ont révélé q u ' u n e foule de p r o -
p r i é t a i r e s de t ax i s s e ra i en t heu-
r e u x de p a y e r à l eu rs c h a u f f e u r s 
u n sa la i re h o r a i r e r a i sonnab le , 
p l u s u n p o u r c e n t a g e p o u r toute 
rece t te dépassan t u n ce r t a in 
m i n i m u m . S'ils ne peuven t pa s 
m e t t r e à exécut ion l eu r b o n de-
sir c 'est qu ' i l s en sont empê-
chés p a r le t rus t , ou mieux l 'as-
soc ia t ion d o n t ils f o n t p a r t i e . 

Voici c o m m e n t : 
"L 'Assoc ia t ion cha rge à cha -

c u n de ses m e m b r e s u n e s o m m e 
de $38.75 p a r mois . Dédu i sons 
de ce m o n t a n t $7.50 que 1 Asso-
c ia t ion doi t ve rse r p o u r 1 assu-
r ance -acc iden t . Il r es te u n e con-
t r i b u t i o n de $31.25 que le p ro -
p r i é t a i r e doi t ve rse r à la f m de 
c h a q u e mo i s et qui lui d o n n e le 
d ro i t de p o r t e r l ' enseigne de la 
compagn ie , de s t a t i onne r à cer-
ta in coin de rue , d ' avo i r 1 usage 
du t é l éphone et d ' a t t e n d r e la 

c l ientèle . „ 
'•Cette s o m m e mensue l l e de 

$31.25, soit $375.00 p a r année , 
est de b e a u c o u p t r o p élevée. La 
c o m p a g n i e se ra i t c e r t a i n e m e n t 
capab le de la d i m i n u e r cons idé-
r ab l emen t si elle n 'é ta i t pas d a n s 
l ' ob l iga t ion de p a y e r de fo r t e s 
commiss ions a u x compagn ie s de 
c h e m i n s de fe r , aux hôtels , a des 
salles pub l iques qu i lui d o n n e n t 
un dro i t exclusif de s t a t ionne r 
devan t l eu rs por tes . La commis-
sion du Havre est le seul en-
dro i t où tous les t ax i s de Mont-
réal p e u v e n t a t t e n d r e les c l ients 
sans p a y e r de co t i sa t ion . 

" U n e telle commiss ion est de-
venue u n e vér i tab le explo i ta t ion 
qu i re tombe , c o m m e on le voit , 
sur les épaules du p r o p r i é t a i r e 
de taxi . Sait-on que, de rn i è re -
men t encore , la c o m p a g n i e v e / ' 
sait u n e s o m m e annue l l e de $18,-
000 à u n e c o m p a g n i e de che-
m i n s de fe r , de $10,000 à deux 
hôtels , de $3,600 à u n au t re éta-
b l i ssement du m ê m e genre , et 
de $1,500 à u n e salle de c o n c e r t . 

"S i nous voulons p o r t e r un ju-
gement équi tab le s u r cet te s i tua-
t ion , il faut b ien c o n s i d é r e r que 
ce sont les c h a u f f e u r s d ' au tos 
qui son t appe lés à p a y e r ces fo r -
tes r edevances , t a n d i s qu ' i l s ga-
gnen t des sa la i res de $4. à $7. 
p a r semaine p o u r 84 h e u r e s d e 
t rava i l . Malgré les g r a n d e s di f -
f icu l tés auxquel les le s y n d i c a t 
des c h a u f f e u r s doi t f a i r e face , 
nous e spé rons b ien qu ' avec la 
coopé ra t i on des in té ressés et la 
s y m p a t h i e du pub l i c , nous ipar-
v i end rons , d a n s u n aven i r t r è s 
r a p p r o c h é , à f a i r e r e n a î t r e la 
p r o s p é r i t é chez les p r o p r i é t a i r e s 
de t ax i s . " 

Toute organisation n*est 
pas bonne 

Les unions de compagnies — Les unions n o n professionnelles 
— Les unions patronales opposées à tout contrat — Les 
unions formées pour mettre obstacle à la mise en force 
d'une convention 

Affiliations 

Le bureau confédéral a agréé les 
demandes d'affiliation d'un Conseil 
Central, d'un Conseil de Construc-
tion, et de cinq syndicats particuliers. 
La résolution suivante a été adoptée 
à ce sujet: "Proposé par H. Quevil-
lon, appuyé par G.-A. Gagnon, que 
les demandes d'affiliation à la C.T.-
C.C. envoyées par le Conseil Cen-
tral des Syndicats Nationaux catho-
liques de Shawinigan, lé Conseil de 
Construction de Hull, le Syndicat In-
terprofessionnel de Shawinigan, le 
Syndicat des Chauffeurs d'autos de 
Montréal, le Syndicat de l'Industrie 
du Chapeau, de Montréal, le Syndi-
cat du vêtement de travail et sport, 
de Joliette, et le Syndicat des ou-
vriers en confection, de Joliette, 
soient agréées." Adopté. 

Réinstal lat ion: Le B.C. a approuvé 
la demande de réinstallation du Syn-
dicat des peaux : et; cuir ,Québec. 
"Proposé par G.-À. Cagnori, appuyé 
par G. Laprotte, que la demande de 
réinstallatiorv. du Syndicat des peaux 
et cuir , d«, Québéc soit agréée." 
Adopté ! ' 

Depuis la mise en force de la loi de l'extervsion des con-
ventions collectives du travail, nous avons vu se développer 
une foule d'organisations, patronales ou ouvrières, formées 
dans le but évident de nuire à la profession et à l'améliora-
tion des conditions de travail dans l'industrie. Ces associations, 
le Ministère du Travail, dans la lot de l'extension des conven-
tions collectives, les désigne sous le nom d'associations non 
"bona f ide " ; les ouvriers les appellent communément les asso-
ciations pourries. 

Nous pouvons classer ces associations en deux catégories: 
celles qui sont formées avant la passation d'un contrat collectif 
de travail, et celles établies après la mise en force d'une con-
vention. 

Dans l'article 2 de la loi de l'extension des conventiotis 
collectives, il est stipulé que seules les associations de salariés 
"bona f ide", d'après le jugement du Ministre du Travail, peu-
vent signer un contrat collectif devant être généralisé en vertu 
de l'extension des conventions collectives. Par association 
"bona f ide" , le Ministère du Travail entend une association 
qui a deux qualités distinctives: union libre et union profes-
sionnelle. 

En exigeant que seules les unions libres puissent signer 
des contrats collectifs, le Gouvernement rend de grands servi-
ces à la classe ouvrière. Il enlève, par le fait même, aux pa-
trons le désir de former de ces unioris de compagnies dont les 
officiers sont dirigés par les bourgeois et qui ont pour toute 
fonction d'empêcher l'implantation dans l'industrie d'une 
union libre capable de défendre les droits des ouvrie^rs. En 
exigeant que l'union soit professionnelle, le Ministère du Tra-
vail barre aussi la route à une foule d'associations de salariés, 
non qualifiées, d'organisations politiques ou autres, prêtes à 
passer des contrats collectifs désavantageux, tantôt pour fa-
voriser un candidat, tantôt pour s'attirer ta sympathie du pu-
blic aux dépens de la profession elle-même. 

En plus de ces associations de mauvaise foi qui tentent 
de généraliser les contrats collectifs de travail, il faut classer 
parmi tes organisations néfastes au progrès des syndicats et de 
l'industrie, celles qui s'opposent de toutes leurs forces à la 
passation de tels contrats. Ce sont pour la plupart des associa-
tions d'employeurs. A Montréal, les syndicats de l'Imprime-
rie ont l'expérience d'une association de maîtres-imprimeurs, 
réfractaire à tout progrès et à toute réglementation de l'indus-
trie, qui depuis deux ans, s'oppose au contrat collectif et re-
fusé même l'arbitrage proposé par les ouvriers et le Minis-
tère du Travail. . „ 

Les deux premiers groupes d associations non bona tide 
sont déjà exclus par l'article 2 de la loi de l'extension des 
conventions collectives. Le troisième groupe, celui des oppo-
sants à tout contrat, sera mis à la raison par l'arbitrage obli-
gatoire qui, espérons-le du moins, viendra en force à la pro-
chaine session provinciale. ^ ^ ^ 

Venons maintenant au dernier groupe des associations 
dangereuses. Il ne s'agit plus ici de la signature d'un contrat, 
mais de sa mise en application après sa sanction par le lieute-
nant-gouverneur en conseil. 

La loi de l'extension des conventions collectives a pour 
but de mettre f in à la concurrence déloyale sur le salaire de 
l'employé. A cette fin, elle impose aux employeurs, parti-
sans de salaires de famine, les conditions de travail: salaire, 
heures de labeur, apprentissage, etc., stipulées dans le contrat 
collectif de travail. Or, il arrive que tous ces anciens scabs, 
tenants des bas salaires et de l'exploitation la plus éhontée, se 
groupent en associations dans le seul but de mettre obstacle 
à l'application du contrat. Eux, qui se sont opposés à tout 
progrès et à toute entente avec les ouvriers, forment mainte-
nant une union, et veulent voir à l'application de la loi ou du 
contrat qu'ils ont combattus. Us veulent, par-dessus tout, 
octroyer te certificat de qualification, rendu obligatoire par le 
comité conjoint, et attirer ginsi dans leurs rar\gs, en coupant 
les prix évidemment, quelques membres de leur profession. 
C'est là, sans aucun doute, un autre péril en face duquel se 
trouve la loi de l'extension des conventions. M n'y a pas de 
doute que ces associations doivent être déclarées non ' bona 
f ide" et qu'il ne doit pas leur être permis de donner des certi-
ficats de qualification. Nous parviendrons à ce but si l'amen-
dement proposé par r>otre dernier congrès est adopté par le 
Gouvernement Provincial. Cet amendement stipule que seuls 
le Bureau d'Examinateurs du Comité Conjoint et les associa-
tions de salariés "bona f ide" reconnues par le Comité Con-
joint, auront le droit de donner des certificats de qualification. 

Insistons pour que les organisations professionnelles dé-
noncent ouvertement toutes les associations de mauvaise foi, 
patronales ou ouvrières, qu'elles soient formées avant ou après 
la mise en force du contrat. La loi de l'extension dés con-
ventions collectives du travail est le seul moyen à notre dispo-
sition pour réglementer les salaires et les conditions de vie 
des travailleurs de notre province; n e s o u f f r o n s pas que l̂es 
écumeuré de profession puissent y mettre obstable. 

Léonce G i R A ^ P 
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Assurons à notre Cercle d'études 
son plein épanouissement 

Avec la saison de l'automne se sont ou-
vertes les séances régulières d'études du Cer-
cle Léon X I I I . 
' je dois, comme président de ce cercle 
d'études, faire un appel pressant aux officiers 
et aux membres de nos Syndicats, désireux de 
compléter leurs connaissances sociales. S'ils 
veulent affermir leur conviction syndicale et 
catholique, qu'ils assistent assidûment à tou-
tes les séances d'études, vu que le cercle est 
le meilleur agent de développement intellec-
tuel et moral que les travailleurs puissent pos-
séder. Il les instruira sur des questions de vi-
tale importance; il développera leur intelli-
gence, il augmentera leur facilité d'argumen-
tation, il leur donnera une parole abondante 
et bien française sinon toujours littéraire. 

Des chefs ouvriers bien qualifiés, c'est ce 
tqu'il nous faut, et l'expérience d'ici et d'ailleurs établit que le 
cercle d'études est leur meilleure école de formation. Les offi-
ciers de nos syndicats doivent être ou s'efforcer d'être des hom-
mes bien au courant de la doctrine ouvrière catholique; ils doi-
vent posséder à fond les arguments qui militent en faveur du 
syndicalisme catholique et national; ils doivent être capables de 
négocier au nom de leur groupement un contrat collectif, de 
discuter les conditions de labeur, d'expliquer la loi des conven-
tions collectives du travail, de régler avantageusement les 
griefs qui se présentent. Ceux qui ont sur leurs épaules la lour-
de responsabilité de la bonne marche du mouvement syndical 
catholique, ne doivent pas hésiter à fréquenter les séances du 
Cercle Léon X I I I . Qu'ils viennent puiser dans l'étude et la ré-
flexion la connaissance de nos principes sociaux, l'amour de 
notre doctrine, la persévérance et la ténacité dans l'action. 

Que tous se donnent la main pour assurer à notre cercle 
d'études son plein épanouissement et le libre exercice de son 
action généreuse et bienfaisante, à savoir la diffusion de la lu-
mière et la formation de véritables chefs ouvriers catholiques. 

J. P. M A L O , 
Président du Cercle d'études Léon X I I I 

M. D. Despafie 
élu président 

des ch;iuffeurs 

M. J . -P . MALO, 
p r é s i d e n t d u 

Cercle d ' é t u d e s 
Léon x m . 

Lors de sa d e r n i è r e assemblée , 
le synd i ca t des c h a u f f e u r s p ro-
céda à l ' é lec t ion de ses o f f i c i e r s . 
Voici la l is te des m e m b r e s é lus : 
P r é s i d e n t . M. D. Despa t i e ; Vice-
p r é s iden t . M. J,-D. Gagn ie r ; T ré -
so r i e r . W . B r u n e i ; S e c r é t a i r e : V.-
E. D u p o n t ; I n s p e c t e u r . N. La-
m a r c h e ; Sergent d ' a rmes , A. Bra-
zeau; Sent ine l le . R. D u c h a i n e . 

L ' ins ta l la t ion des o f f i c i e r s a eu 
lieu, m e r c r e d i , le 8 s ep t embre . 
M. P h i l i p p e Gi ra rd , p r é s i d e n t du 
Consei l Cent ra , p r é s i d e l 'élec-
t ion . M. Léonce G i r a r d , cecdé-
ta i re-généra l , pa r l« en f a v e u r de 
l ' o rgan isa t ion . 

Can we cooperate 
with commonists? 

Continued from page 3 

t h r e a t to l iber ty , peace , secur i ty , 
o r w h a t e v e r it may be . Non-Ca-
thol ics of every desc r ip t ion , 
P ro t e s t an t s , J ews , be l ievers of 
every shade a re jo in ing w i t h us 
in th is f ight fo r jus t ice . You alo-
ne h a n g back , because you 
doubt ou r s ince r i ty a n d bel ievc 
you a re b e i n g t r a p p e d in to vio-
lence . Yet at th is ve ry m o m e n t 
those agencies , l ike the Nazis in 
Germany , w h o o n c e p r e t e n d e d 
to b e f r i e n d you b y a t t ack ing 
C o m m u n i s m in t h e i r o w n coun-
t ry , bave n o w t u r n e d u p o n you 
a n d a re cruel iy pe r secu t ing Ca-
tho l ics . Are you be t t e r t h a n the 
F o u n d e r of ou r re l igion, w h o so 
grave ly w a r n e d aga ins t t he sin 
of r a s h j u d g m e n t ? " 

If w e a s sume tha t such an ar-
gumen t is p r e sen t ed to those 
w h o are vaguely i n f o r m e d as to 
W o r l d C o m m u n i s m but pa in fu l -
ly alive to the actual evils f r o m 
w h i c h they suf fe r , evils w h i c h 
c r y out fo r un i t ed e f fo r t , it is 
c lea r tha t cold r e a s o n i n g h a s 
bu t a s l im c h a n c e agains t the 
fo r ce of an appea l c lo thed in the 
emot iona l robes of m o r a l dig-
n i ty . W h i l e good sense d e m a n d s 
t ha t t he pa ten t ly i n s i n c e r e be 
b r a n d e d as ins ince re , a n d tha t 
w e be men enough to do so, yet 
i t is a n y t h i n g but c o m f o r t i n g to 
be obliged to c ry i n s ince r i t y in 
order to p rove the logic of one ' s 
position. And the case is doubiy 
compl i ca t ed w h e n those w h o 
a r e accuscd of fos t e r ing an in-
s ince re iw l i cy h a p p e n to be 
themselves, pe r sonna l ly , inno-
cent v ic t ims of c lever p r o p a g à n -
dists. I t is h a r d e r to tell an in-
nocent m a n tha t he is duped , 
thaii it is to denounce a ras-
cal. 

At the p ré sen t t h e r e a re a con-
s idé rab le n u m b e r of genui-
nely idea l i s t ic p e r s o n s en-
rol led u n d e r the b a n n e r 
of C o m m u n i s m . T h e i r num-
b e r wi l l doubt less inc rease , in 
the f o r m of sympa th i ze r s , as 
th is p r o g r a m of a c c o m m o d a t i o n 
a n d conc i l i a t ion ga ins momen-
t u m . T h e p rob lem of such per-
sons is not to be l ight ly dismi.s-
sed, f o r a po l icy c o n f i n e d ex-
clus ively to d e n u n c i a t i o n is ap t 
to p r o d u c e an e f fec t c o n t r a r y to 
t ha t i n t cnded , to croate a m o r e 
dcep- roo ted d i s t rus t of the moti -

ves of the d e n o u n c e r and to fu r -
n i sh m o r e fue l to the f lame. It 
is a p p r o p r i a t e to ask t h e n : Is 
t h e r e not a still m o r e f u n d a m e n -
tal reason fo r non-coopera t ion 
th.'in tha t of the a im of the orga-
nized Communi s t m o v e m e n t as 
s u c h ? May we not f ind such a 
mot ive in the n a t u r e of ac t ion 
i t sc l f? 

Much of the con fus ion tha t 
cxi.st.s in th is f ie ld cornes f r o m 
our u n w a r r a n t e d hab i t of consi-
de r ing action, in the f ie ld of hu-
m a n re la t ions , as d ivo rced f r o m 
rel igion a n d the bas ic phi loso-
p h y of l i fe . In the guise of ma-
te r ia l i sm a n d ant i - re l ig ion, thè-
se la t te r a r e c o n s i d e r e d as fo rm-
ing M e who le w i t h ac t ion , in 
the Marx ian scheme . Commu-
nism is supe r -dogma t i c on thi.s 
po in t . 

If such a un i ty is t rue of Marx-
lan i sm, it is i n f in i t e ly m o r e t r ue 
ot Cathol ic i sm. Cathol ic i sm is 
not a re l igion of mere spécula-
t ion, it is a rel igion of act ion, 

'tSJ'P'îP.n p a r t of i ts i n n e r 
self . T h e Church , in h e r r ep ly 
to the a b e r r a t i o n s of L u t h e r , ma-
de fo reve r c lear tha t f a i t h and 
Works a r e i n sépa rab l e . W h e r ë 
the concep t s d r a w n f r o m o u r 
l ' a i t h a re ine f fec t ive , it is becau-

still in some fa.shion 
a f f ec t ed by the R e f o r m a t i o n di-
vorce be tween fa i th a n d works , 
be tween rel igious p h i l o s o p h y 
a n d ac t ion . ' 

philo-sophy of ac t ion , in 
Ihe C a t h o h c sense, i.s deve loped 
n,s Cathol ics a re cal led to meet 
n e w e r and n e w e r cr ises in the 
l ight of the i r anc i ens F a i t h . 
5>uch deve lopment d e m a n d s tre-
m e n d o u s app l i ca t ion of ene rgy ; 
n e n c e the re is n o t h i n g su rp r i -
s ing in the fact that h u m a n na-
ture . w h i c h seeks the l ine of 
lca.st resi.stancc, shou ld be .slow 
to tackle so f o r m i d a b l e a job. Li-
\;ing m tho mid.st of a non-Ca-
thol ic c ivi l izat ion, it is easy f o r 
us to a d o p t m e t h o d s and techni -
ques c rea ted by those w h o a r c 
u n f a m i l i a r w i t h Cathol ic ethical 
a n d re l ig ious principle.s, and 
p e r s u a d e ourse lves that w e have 
t h e r e b y solved the p r o b l e m of a 
Calhol ic p lan of ac t ion for so-
cial r e cons t ruc t i on . It is easy to 
c o n f u s e the sc ience of m e t h o d 
w i t h the p h i l o s o p h y of ac t ion . 
But the pena l ty fo r .such confu -
sion is to p lace us at the m e r c y 
of those w h o can p r o d u c e the 
same methods , but Whose idea 
of ac t ion is total ly d i f f é r e n t 
f r o m o u r o w n . 

W h e r e Cathol ic i sm is success-

fu l in c o p i n g w i t h the p r o b l e m s 
of the âge, it is a lways because 
it ha s r e m a i n e d t r ue to its dis-
t inc t ive , un ique c h a r a c t e r of ac-
t ion . One of the most e f fec t ive 
m o v e m e n t s of o u r t ime is tha t of 
t he J.O.C. (Jeunesse Ouvrière 
Chrétienne, " C h r i s t i a n W o r k e r s ' 
Y o u t h " ) , t ha t ha s t aken tha t sub-
b o r n for t ress , i ndus t r i a l Bel-
gium, by s to rm. But the s t ra tegy 
of the J.O.C. is Cathol ic s t ra tegy . 
It ra ises Cain, if I may repea t 
m y express ion , w i t h a b o w to 
Mr. H a r r y Sylves te r ; bu t it is a 
Cathol ic Cain- ra is ing , full of 
unc t ion and the grâce of God. 
T h e a r sena l of Cathol ic miU-
tancy , or w a r - f a r e , or s t ra tegy, 
or ac t i on -p rog ram, is ful l of a 
t h o u s a n d w e a p o n s tha t deal 
dea th to sin, egot ism, t y r a n n y , 
greed , a n d c o r r u p t i o n , bu t t hey 
a re a l lowed to rest u n u s e d in 
ou r a rsena ls . Only w h e n the en-
nely is ac tual ly t h u n d e r i n g at 
•our wal ls do w e t h i n k of f i t t ing 
to t hem o u r t r e m b l i n g and un-
accus tomed h a n d s : such power -
ful a c t i on -weapons as the inte-
r io r sp i r i t , p e r sona l serv ice , re-
l iance in the mids t of ba t t le 
u p o n Div ine P r o v i d e n c e , coopé-
ra t ion a n d cha r i t y , fi l ial obe-
dience , the f i re and l ight of grâ-
ce, the n u r t u r e of t he Sacre-
ments , the c l a sh ing d y n a m i s m 
of tho Pass ion of Chr is t , the 
courage of the Résu r r ec t i on , the 
c o m m u n a l p r a y e r of the l i tu rgy . 

R e t u r n i n g then to the suppo-
sedly sincere Co m m u n i s t o r 
Communi s t sympa th i ze r , m a y 
w e not ask such a pe r son poin t -
b l a n k : " W h e r e p r i n c i p l e s a re in-
volved, tha t a f f ec t ac t ion , h o w 
can w e m a n a g e to c o o p e r a t e ? " 
If Cathol ics act as Cathol ics , and 
C o m m u n i s t s act as Communists, 
they can no m o r e act togcther 
t h a n an i n c e n d i a r y can coopera -
te w i t h the f i re d e p a r t m c n t , 
even though thèy are bo th oui 
f o r Ihe same i m m é d i a t e end . If 
the Communi s t is s incere , it is 
not f a i r to p r o p o s e such a p lan 
to h im , s ince in o r d e r to w o r k 
w i t h Caitholics, he is obl iged, 
as a Co m m u n i s t wo l f , to 
done Calhol ic sheep ' s c lo th ing : 
a w o r k i n g a t t i r e tha t wil l speed-
ily c r a m p b is s tyle. H o w then 
can he expec t such a l ine of con-
duc t f r o m Ihe Cathol ic? 

In po in t of fact , the on ly ac-
tua l i ly of th is ques t ion arisc.s 
f r o m the fact tha t Cathol ics bave 
been s low in ex t end ing the ap-
p l ica t ion of the C h u r c h ' s phi lo-
s o p h y of ac t ion to the complex 
p r o b l e m s of the pre.sent day . 
T h e w o r l d ha s moved fast , im-
pelled by s team, e lec t r ic i ty and 
high f inance , and w e have not 
caugh t up. W h e n w e ca tch up , 
a n d w e a re n e a r e r the goal every 
day , w e shall marve l tha t such a 
ques t ion should ever have been 
a.sked. The "soc ia l t i t a n i s m " of 
C o m m u n i s m , to use Be rdyaev ' s 
expres s ion , m a y be la id as ide 
fo r the nonce . But no t as a con-
s is tent pol icy , even in pa r t i cu -
lars . Let us be hone.st w i t h the 
C o m m u n i s t s as w i t h ourselves , 
a n d devote ou r energ ies bus i ly 
to w o r k i n g out , on the bas i s of 
au lho r i t a l i ve doc t r ine , o u r o w n 
Calhol ic act ion-phi lo .sophy and 
ac l ion-methodo logy to cope w i t h 
the evils of t he âge. If we dawd-
le a n y f u r t h e r , w e face a s e r i o u j 
d i l emma . 

Syndicats Catholiques 
Encouragez les 

Boulangeries Syndiquéés 
Les boulangeries dont les noms apparaissent dans cette page 

ont signé un contrat d'atelier fermé avec le Syndicat des Ouvriers 
de la Boulangerie. En achetant votre pain de ces maisons, vous 
donnerez à vos confrères l'appui qu'ils attendent de vous. 

Marcel Monette 
28 rue Ste-Anne, Pte-aux-Treinble« 

Tél. Pte-aux-Trembles 8 

Mlard Giiaj 
11906 N.-Dame, Pte-aux Tremble* 

Tél. Pte-aux-Trembles 33 

EMERY GENDRON 
5208 îère avenue, Resemon» t: CM. 0840 * 

Georges Himbault 
299 rue Maria 

Boulangerie A. Geryais 
2210 bout. Couin • DU. 3721 

A. LASONDE 
5166 rue des Carrières :: :: DO. 2315 

Lalonde & Frères 
297 De Courcelles - WE. 4967 

Boulangerie J. L. Viau 
2697 rue Orléans 

• 

GAGNON & FILS 
267 rue Printipale, St-Laurent BYwater 0438 

Jos. Rancoiirt 
2020 Chambly - FR. 1044 

J. J. Berthelet 
10741 St-Denis - DU. 3388 

J. E. CLOUTIER 
2264 rue Fultum :: :: AMherst 0606 

A. Legault 
306 rue Ste-Marguerita 

P. Emile Lecavalier 
3820 b»ul. Couin, Cartiervilla 

BYwater 0631 

— i l î S r w i î f D L — ^ 
1 SYHWCOTS^I IOL-WIOI IA JK ( 

Ce journa l est i m p r i m é au No 
430, rue Not re -Dame Est, à 
Montréal , p a r l ' IMPRIMERIE 
POPULAIRE (à r e s p o n s a b i l i t i 
l imi tée ) . Georges Pel le t ier , »•• 

CLEMENT LANGELIER 
1003 rue Egan YOrk 6863 

Jos. Robin 
•300 Montée St-Michel . PU. 6S56 

N. 0. Dof mne 
3236 RaiiviMe - AMherst 445$ 

PRUDHOMME & FRERES 
714 Church, Verdun YOrk 0348 

Pain Laozon Enf g. 
2549 Denenvilla • Fitaroy 5690 

J. W. VArafon 
4653 Christopbc-Csiomb . CH. 57SV-

A. DURIVAGE 
5276 rue Fabre AMherst 9480 
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Cartes d'Affaires 
A V O C A T S 

ANTONIO GARNEAU 
AVOCAT rt PROCUREUR 

^ l'étiid* 

Bertrand, Cuérin, Coudrault & Carneau 
276 OUEST, R U E ST- jACQUES - M O N T R E A L 

ERNEST BERTRAND. C.R., 
Substitut Senior du Procureur Général. 

C.-E. CUER IN , C.R., ' M . COUDREAULT , C.R., 
A N T O N I O C A R N E A U , K.-N. CARCEAU . 

. M A R C E L P ICEON. 

MAr^ucttç 222« 

PAUL GOUIN 
AVOCAT 

201,-rac N«tre-Dame «uMt M«n»réjll 

JULES DUPRÉ 
A V O C A T ET P R O C U R E U R 

dt I'ctii4« 

Duranleau, Duranleau 8B Dupré 

60 OUEST R U É ST- JACQUES - M O N T R E A L 

L'Hwi. AtfreJ DURANLEAU. LL.D., C.P., C.R., 
Ministre de la Marine. 

J.-H. Michaua, LU.M.. René Dvranleau, 4.L.L., )u«es Dupré, LL.L., 
Paal Dwranlcau. LL.B. 

HArbear 9291 

C O M P T A B L E S 

D IRECTEURS DE F U N E R A I L L E S 

Tél. AMherst 2562 

Bcrgeron 
Entrepreneur de 
pompes funèbres 

et embaumeur 
SALONS 

M O R T U A I R E S 

4228, Avenue P A P I N E A U 
Vls-à-vls l 'église I m m . - C o n c e p t l o n . 

A l'occasion appelez DOIIard 1345 

R E M I A L L A R D 
DIRECTEUR DE FUNERA I L LES 

E M B A U M E U R D I P L O M E 
SA L ON M O R T U A I R E 

SERV ICE JOUR ET N U I T 

234 DeCasfeInaw — Montréal 

Si chacun voulait 
Si tous voulaient y mettre de la bonne volonté, il serait 

facile pour chaque syndicat de payer la taxe per capita au Con-
seil central et à la C.T.C.C. ; un sou par membre par semaine, 
et le Bureau confédéral pourra compter sur un revenu annuel 
approximatif de treize mille piastres. Que de merveilles pour-
raient opérer ces deux corps avec ce montant. 

A u congrès de Hull, le Bureau confédéral n'a pas cru de-
voir recommander une augmentation de la taxe per capita; ceci 
devrait encourager les syndicats à faire leur devoir. Le chô-
mage peut être une raison du retard apporté jusqu'à date par 
certains syndicats. Cependant si les syndiqués considèrent lés 
lois bienfaisantes obtenues, les progrès réalisés, les nouvelles 
législations à obtenir, ils comprendront qu'il est de leur inté-
rêt d'aider à la direction du mouvennent. 

Le dévouement du Président de la C.T.C.C. ainsi que de 
nos aumôniers est admirable; l 'activité sans borne du Président 
du Conseil central, le travail énorme accompli par le Secrétaire 
général des syndicats de Montréal, pour ne parler que de chez 
rK)us, car ailleurs le même état de choses existe, tout cela sans 
les fonds nécessaires à l'administration n'aura qu'un succès 
relatif. . 

Aux syndiqués de Montréal, je fais un appel pressant, afin 
que. pour le ptûs grand'bien du syndicalisme catholique, dans 
l' intérêt de la classe des travailleurs, tous s'acquittent fidèle-
ment de,leurs redevances. Toute souscription.,, si minjrne soit-
elle, sera reçue ^vec reconnaissance à la, C.T.C.C. 

Alphonse l O U R D O N . 
' Directeur de la C.T.C.C.. 

Tél. LAncaster 2412 

ANDERSON VALIQUETTE 
Comptables - Vérificateurs 

|.-Charles Andersen, L. I .C. 
jean Valiquette, C.A., L. I .C 

Roméo Carie, C.A. |.-Charles Andersen, L. I .C. 
jean Valiquette, C.A., L. I .C A . Dagenais, C.A. 

84, RUE N O T R E - D A M E 0. . M O N T R E A L 

Les ouvriers du Bengale 
Le R é v é r e n d P è r e Boulay , p . 

S.S., à la séance d ' ouve r tu re du 
Cercle Léon XlII . a p r é s e n t é u n e 
magis t ra le c o n f é r e n c e su r les 
cond i t i ons de vie cl de t r ava i l 
des ouvr i e r s du Bengale. 

La c o n f é r e n c e du R. P . Bou-
lay, p r o c u r e u r de s miss ions du 
Bengale, cons t i tue un exposé 
comple t de la s i tuat ion du Ben-
gale et m ê m e de l ' Inde . Il par -
la tour à t ou r de la cu l tu re et de 
l ' i ndus t r i e du pays , de la divi-
sion du peuple en castes et en 
sous-castes, du m o u v e m e n t na-
t ional i s te et de ses résul ta ts . 

P a r l a n t de l ' o rgan isa t ion ou-
vr iè re . le R. P. Boulay m o n t r a 
c o m m e n t la d ivis ion du peup le 
p a r castes la r e n d a i t d i f f ic i le . Il 
y a tou tefo is u n e d iv is ion des 
mé t i e r s b ien t r anchée , non pas 
au tan t à cause de la compé tence , 
qu ' à cause de la na issan-
ce. Si le p è r e est sc ieur de 
long, tous les en f an t s se ron t 
sc ieurs de long; si le p è r e est 
p l an teu r , tous les e n f a n t s se ron t 
p l an teu r s . 

La c o n f é r e n c e du R. P è r e Bou-
lay cons t i tue un excel lent docu-
ment au po in t de vue de la lé-
gis lat ion du pays . Il d é m o n t r a 
qu ' une seule cas te pouvai t t ra-
vai l ler au c o m p t e des compa-
gnies é t rangères , et que cet te cas-
te étai t o r d i n a i r e m e n t r ec ru t ée 
en d e h o r s de la Bengalie . Les 
c o n d i t i o n s peu hyg ién iques du 
pays , le m a n q u e d 'eau p r o p r e , la 
p a u v r e t é des hab i t a t ion ont né-
cessi té les lois sociales recorn-
m a n d é e s p a r Genève et appl i -
quées au pays p a r les che f s d 'en-
t r ep r i s e anglais . La con fé ren -
ce du R. P. Boulay, on t dit les 
o f f i c i e r s du Syndica t , p e r m e t t r a 
aux che f s o u v r i e r s de mieux 
c o m p r e n d r e à l ' aven i r les légis-
la t ions édic tées p o u r ce pays . 

L 'assemblée était p r é s idée p a r 
M. .1. P . Malo, p r é s i d e n t du Cer-
cle r.éon XIII. M. P . Gi ra rd , 
p r é s i d e n t du Conseil cen t ra l , re-
merc i a le c o n f é r e n c i e r . MM. S. 
Gauvin , L. Gi ra rd . V. E. Dupon t . 
T. Dubois , et M. l ' abbé J . Ber-
t r a n d f i r en t des éloges de la 
c o n f é r e n c e et en t i r è r en t des 
conc lus ions p ra t iques . 

La g r a n d e salle des Snd ica t s 
Cathol iques étai t r emp l i e à sa 
capac i t é . 

Le contrat 
des chauffeurs 

L'entrevue avec le Ministère du 
Travail, relativement au contrat des 
chauffeurs de camions, a porté d'ex-
cellents résultats et est de nature à 
encourager les ouvriers organisés qui 
désirent faire généraliser une conven-
tion collective dans leur industrie. 

L'assemblée au Ministère du Tra-
vail comptait, en plus des r^résen-
tants du Syndicat des Chauffeurs, 
M M . V . E. Dupont et L. Girard, une 
délégation très importante des pa-
trons. Mentionnons M. J.-B. Baillar-
geon, président de l'Automotive 
Transport Association, et les repré-
sentants des compagnies suivantes: 
Henry Morgan, T. Eaton, Dupuis Frè-
res, James A. Ogilvy's, Robert Simp-
son. Ogilvy Flour Mills, McColl Fron-
tenac, Canadian Cartage, Boucher Ex-
press, Dominion Transport, D. Don-
nelly Ltd., Meidrum Bros, et A. H. 
Mercer. 

L'honorable C.-J. Arcand, ministre 
du travail, souhaita la bienvenue aux 
représentants des patrons et des ou-
vriers, et laissa la présidence de l'as-
semblée à M. Gérard Tremblay, sôus-
ministre du Travail. 

Bien que l'assemblée n'en soit pas 
venue à une entente définitive, il 
en est résulté des conclusions très 
encourageantes. La totalité des re-
présentants patronaux s'est prononcée 
en faveur d'un contrat de travail gé-
néralisé. Mais, vu la diversité des 
commerces représentés, les uns ont 
favorisé un contrat généralisé à tou-
te la province, tandis que les autres 
donnèrent leur préférence à un con-
trat avec juridiction moins étendue. 
La question sera étudiée bientôt, dans 
une prochaine assemblée. 

Tél. Bureau: HA. 8 9 6 6 
Rés. CH. 2261 

Résidence: 
1465, Letourneux 

J. A. COUTURE. LL.,L. 
N O T A I R E 

Attention particulière aux 
mefribres syndiqués 

Edifice M A l SONNEU V E " 
57 St-Jacque$ Ouest 

M«nfréal 

En faveur de la 
Syndicale" 

Vie 

Le congrès de la Fédé ra t i on 
de l ' I m p r i m e r i e a r e c o m m a n d é 
à tous ses synd i ca t s af f i l iés de 
fa i re le re levé des employés du 
mé t i e r de l ' I m p r i m e r i e et de leur 
fa i re p a r v e n i r La Vie Sundicale, 
aux f r a i s du synd ica t . 

Organisation féminine 
L'o rgan i sa t ion de Synd ica t s 

f émin in s a r e t e n u l 'a t tent ion du 
b u r e a u con fédé ra l et cet te ques-
tion a été longuement d iscutee . 
Les synd i ca t s f é m i n i n s ont été 
f ondés dans que lques cen t res , et 
p lus ieurs synd i ca t s mix tes ont 
aussi été -const i tués . Vos of f i -
c ie rs ont a lors r e p r i s le mennoi-
re p r é p a r é , en 1921. ipar M. 1 afc-
bé Maxime For t in , et le « . P-
B o n h o m m e . OJ l . I . , m é m o i r e qui 
a été adop té au congrès de Huli, 
la m ê m e année . Le b u r e a u con-
fédéra l n 'a r i en changé à ce mé-
mo i r e et r e c o m m a n d e aux c o n -
seils c e n t r a u x de s 'en i n s p i r e r 
p o u r ce qui c o n c e r n e l ' o rgan i -
sat ion f é m i n i n e . _ • ; 

Voici le texte de ce meanoi re : 
Les soussignés n o m m é s p a r 

le Congrès des Synd ica t s ca tho-
l iques et na t ionaux , t enu a HulT 
en s e p t e m b r e 1921, p o u r av i se r 
la Confédé ra t i on des T rava i l -
l eu rs Cathol iques d u Canada , s u r 
la l igne de condu i t e à su iv re re-
l a t ivement à l ' o rgan isa t ion p r o -
fess ionnel le f émin ine , sont d 'ac-
c» rd sur les po in t s s u i v a n t s : 

lo—^La Confédé ra t ion des 
T rava i l l eu r s Cathol iques du Ca-
n a ^ s ' occupera de l 'organisa-
tion p rofess ion rièilc'dès f emmes 

"de l a lïiêine m a n i è r e et .pour les 
m ê m e s r a i sons qu'elle^^s 'occupe 
de l ' o rgan isa t ion p ro fe s s ionne l -
le des h o m m e s . 

2o—S'i l s 'agit de l ' o rgan i sa -
t ion p ro fess ionne l l e f é m i n i n e 
dans les mé t i e r s ou o c c u p a t i o n s 
exercés seuleiment p a r des f em-
mes. on p r o c é d e r a à' o r g a n i s e r 
celles-ci selon les règles o r d i n a i -
res suivies d a n s la Confédé ra t ion 
pour l 'o rganisa t ion , p rq f e s s ion -
nelle. des h o m m e s . 

3o—Dans les mé t i e r s du occu-
pa t i ons exercés en m ê m e temj js 
p a r f emmes et hommes , la règle 
sera de c rée r deux synd ica t s sé-
parés ayan t chacun sa d i r ec -
t ion, l ' un pour les . fempies et 
l ' au t re pour les h o m m e s . 

Ces deiix s^yndicsts du m ê m e 
mét ie r ou de la m ê m e ,occupa-
t ion devron t é tab l i r un comi té 
con jo in t qui aura p o u r fonc t ion 
de c o n s i d é r e r les ques t ions d ' in -
térêt c o m m u n et toutes celles 
que l 'un des d«ux synd ica t s dé-
s i re ra soumet t re à l ' au t re . 

P o u r fac i l i te r l ' é tab l i s sement 
de l ' o rgan isa t ion p ro fes s ionne l -
le dans un mét ie r ou dans une 
occuipation donnés on p o u r r a 
en c o m m e n ç a n t f a i re e n t r e r 
f e m m e s et h o m m e s dans la mê-
me organ i sa t ion , p o u r v u qu'il 
res te b ien e n t e n d u toutefois que 
cet a r r a n g e m e n t n'est que tem-
pora i re . 

4o—^Dès qu' i l y aura d a n s une 
ville au moins t rois synd ica t s 
f émin ins créés en c o n f o r m i t é 
des règ lements de la C. T. C. C., 
ces synd ica t s f émin ins dev ron t 
cons t i tue r un consei l cen t ra l fé-
m i n i n qui au ra p o u r miss ion d« 
s ' occupe r d«s ques t ions p r o f e s -
s ionnel les f émin ines c o n c e r n a n t 
les ouvr i è re s et les employées . 

5o—'Les synd ica t s f émin in s 
p o u r r o n t envoye r c h a q u e a n n é e 
au congrès de la C. T. C. C. les 
délégués f é m i n i n s auxque ls ils 
ont droi t d ' a p r è s les r èg lement s 
de la C. T . C. C. 

Dans chaque ville, seuls les 
synd ica t s f émin ins af f i l iés au 
consei l cen t ra l f é m i n i n de cel le 
ville p o u r r o n t joui r de ce droi t , 
mais il f a u d r a en plus que ce 
consei l cen t ra l f émin in et ces 
synd ica t s pa r t i cu l i e r s : f é m i n i n s 
a ient été a p p r o u v é s p a r la C. T. 
C. C. 

Dans le cas où il n ' ex i s t e ra i t 
pas dans la ville ou le d i s t r i c t 
de consei l cen t ra l f émin in au-
quel un synd ica t composé de 
femmes puisse s ' a f f i l ie r , ce syn-
dicat isolé p o u r r a s 'a.ffilier à la 
Confédé ra t ion et envoye r c€S 
délégués au congrès de celle-ci, 
mais à cond i t i on que, le conse i l 
cen t ra l mascu l in de telle vil le 
ou de tel d i s t r ic t d o n n e son as-
sen t imen t à cette a f f i l i a t ion et à 
cel te r e p r é s e n t a t i o n . 

(s igné) Max. FORTIN, pire , 
Jo seph BONHOMME, pi re , OJM.I. 

T É L . P U t t e a u 2673 

Germain Charland 
• AVOCAT 

, Du b u r e a u l« ia l > 57. r u e ST-JACOUES O. 
CHARLAND & CHARLAND MONTRÉAL 
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AN AGT RESPECTINGINDUSTRIAL STANDARDS 
(Loi ontarienne de PExtension Juridique) 

An Aet respecting Indiustrial Standar<ls 

E X P L A N A T I O N NOTE 

The purpose of this Bill is to permit the Government to 
promote a n d e n c o u r a g e . agreements between e m p l o y e r s and 
employées in the various industries and to permit such agree-
nients to be given the force of law for à period of one year. 

T T I S M A J E S T Y , by and wifh the advice and consent of the 
Législative Assembly of the Province of Ontario, enacts 

«s follows: , ; 

1 . This Act may be cited as T h . lii«liMtrial Stait4af4s 

Act, 1935. . 

2 . In Ihis A c t , — ; .. • 

• (a) "Association of Employées" shall mean a igroup 
• • crganîzed for the purpose of ad-

" " vanc-ing their.- ecpROrTii.c conditions and.Which is 
free frbm^undue irifluence, domination, restreint 
or interference by employers or associations v.f 
employers; 

(fc) "Deputy Minister" shall mean the Deputy Mi-
nister of ,Labour; 

" tmployee" shall mean and include every person 
engaged in.any industry who is in receipt of 
or entitled to compensation for labour performed 
in Ontario whether such labour is performed 
on the promises of the employer or of employee 
or elsewhere and whether such compensation is 
ofi the basis of time or of the amount of work 
performed or piece work, but shàll not inclùde 
domestic servants; 

"Employer" shall mean and include every person, 
corporation, partnership, firm, manager, repré-
sentative, principal, agent, contractor, and sub-
contractor, directly or indirectiy responsible for 
the payment of wages to an employee; 

<•) " Industry" shall mean and include every busi-
ness, calling, trade, undertaking and work of 
any nature whatsoever and any branch thereof 
in which there are employees and employers 
except the mining and agricultural industries; 

(•> "Minister" shall mean the Minister of Labour 
or such member of the Executive Council as is 
for the time being charged with the administra-
tion of this Ac t ; 

<g) "Off icer" shall mean Industrial Standards Officer 
appointed under the authority of this Ac t ; 

. "Régulations" shall mean the régulations made 
by the Lieutenaht-Covernor in Council under the 
authority of this Ac t ; 

U) "Schedule" shall include schedule of wages and 
schedule of hours of labour; 

( j ) "Schedule of Hours of Labour" shall mean a 
schedule of the maximum number of hours in 
each day or of days in each week, or of both, 
which an employee shall be permitted to work; 

(k) "Schedule of Wages" shall mean a schedule of 
the minimum wages or rémunération payable to 
ari employee. 

PART 1. 

3 . The Lieutenant-Covernor in Council may appoint onc 
cr more persons as Industrial Standards Officers whose duty 
it shall be to assist in carrying out the provisions of this Act 
and of the régulations and schedules. 

•1:. Every officer shall have such powers and dufies as 
may be prescribed by this Act and régulations and shall have 
authority to conduct enquiries and investigations resoecting ail 
matters comino within ;the. scope of this Act and of. the,ré-
gula,tions and shall, for sbch purposes, have ail the powers, 
rights and privilèges as. a commissioner appointed under T h e 

Public Enqtitris* Act. 

5 . The Minister may define and redefine zones in the 
various industries for the purpose of carrying out the provi-
sions of this Act and the régulations. 

, 6 . The Minimum Wage Board shall have aythority to 
enforce the provisions of this Act and of the régulations and 
schedules. i 

PART II. • 

7 . The Minister may, upon the pétition of représenta-
tives of employees or employers in any industi-y; convene a con-
férence or sériés of conférences of employees and employers 
engaged In such industry in any one or more zones, for the 
purpose Ofjnvestlgatirig or c»ns.i4eripg.;the cpndltlori of labour 
and the.-pr'actices jjrevailing in. suchs, indwstry and for hego-
tiatihg standard- oi- uniform ' rates bf wages and hours and 
days of labouf liS éach iridustry' in éald zorie or zbneS. • 

: ^ ' . .,, 

8 . The employees and employers in attendance may for-
mulate and agree upon a schedule of wages and of hours of 
labour for ail or any class of employees in such industry within 
siich zone or zones ând the partiés to ëvèry agreement entered 
into under the authority of this Act shall assist in maintaining 
the standard of wages and hours and days of labour provided 
for by any schedule. effecting such parties. 

• • • 
9 . If, in the opinion of the Minister, a schedule of wages 

and of hours of labour for any industry is ,,agreed upon in 
writing by a proper and sufficient représentation of employees 
and of employers, he may approve thereof, and upOn his re-
commendatlon, the Lleutenant-Governor in .Council may dé-
clare such schedule to be in force for a perlod not exceedlng 
tvirelve mpnths and there,upon sujch schfdule shall be binding 
upon every employeè and employer In such industry in such 
zone or zones to which such schedule appljes. 

1 0 . No such schedule shall become effective until ten 
days after publication of the order-ln-council in the Ontario 

Gazette. 

1 1 . Every employer «ffected by any schedule shall cause 
a copy of such sdhedule to be posted In a conspicuous place 
where his employees are engaged in their dutles so that the 
same may be readily seen and read by ail employees and 
further shall cause such schedule to be there maintained so 
long as it remains in force. 

PART I I I . 

1 2 . The Minister may Investlgate and enquire into any 
partnership or association and if he considers any such part-
nership or association Is beIng used for the purpose of, defeat-
ing the provisions of this Act or the régulations, he may, In 
writing, déclaré any or every partner or mertiber. of such part-
nership or association an employee for the purpose of this 
Act and the régulations. 

1 3 . Whenever a schedule Is in force, the Minimum 
Wage Board may require any employer affected thereby to ,— 

i» ) furnlsh the name, address and âge of ail em-
ployees and such further Information respectlng 
wages, hours and days and conditions of labour 
as may be reqoired; 

(b) produce for inspection at a place named by the 
Board any books, registers, pay-rolls, flnancl.il 
statements, attendance records, time records, 
contracts of employment and ail such records as 

* 

may be deemed necessary, 

1 4 . The Lieutenant-Covernor in Council may make 
such régulations not inconsistent wIth this Act as he mey deem 
necessary for carrying out the provisions of this Act and for 
the efficient administration thereof and such régulations shall 
be publlshed in the Ontario Gazet te , and upon beIng so pub-
llshed shall have the same force and effect as If enacted in 
thl.s Act and ,such régulations may be repealed, altered or 
amended from time to time and such repeal, altérations or 
amendment shall be published ' in the Ontario Gaze t te and 
upon beIng so •publlshed shàllhaxfe the sa nie force and effect 
as if enacted In this Act. 

1 5 . In every zone or group of zones to which any sche-i 
dule applies, the employees arid employers engaged in the 
industry to which such schedule applies may establlsh a'board 
of not more than five members, one of whdm may act as 
chairman, and such board shall hear complaints of employees 
and employers to whom such schedule applies, and shall 
generally assist In enforcing such schedule. 

1 6 . — (1) No employer shall pay or cause to be paid 
to any employee wages or rémunération of à sum less than 
is prescribed by any schedule nor shall he require or permit 
any employee to work a greater number of" hours in each day 
or a greater number of days in éach week than is prescribed 
by-any schedule, which schedules apply tp the industry in 
which the employee or employer is engaged and to the zone 
In which the employer's business is located or in which the 
work is performed. 

(2) Everyone who violâtes any of the provisions of sub- ^ 
section 1 shall be guilty of an offence ar>dfsh,all be liable to a 
fine of not less than $25 and not exceeding $100, and in 
default of payment, to Imprisonment for a term not to exceed 
three months, and In addition shall pay to the Minimum Wage 
Board, on behalf of the Provit«:ial Treasurer, or of the employee 
in the discrétion of the maglstrate, the full amount of the 
wages then found to be unpaid under the provisions of the 
schedule and In default of payment the said amount of wagei 
may be recoverable by distress at the instance of the Mini-
mum Wage Board. 

l y . — (1) No employee shall agree or consent to be 
employed for wages or rémunération of a sum less than he 
is entitled to by any schedule nor shall any employee vi«3rk 
a. greater number of hours in each day, or a greater number 
of days in each week than is prescribed by any schedule, vvhlch 
schedules apply ' t o the industry in which . the employee or 
employer is engaged and the zone In which the employer's 
business is located or in which the work is performed. 

(2) Everyone who violâtes any of the provisions of sub- , 
section 1 shall be guilty of an offence and shall be liable to a 
fine of not less than $1 and not exceeding $10 and In default 
of payment to not more than ten days Imprisonment. 

(3) Every person who violâtes any of the provisions 
of this Act or the régulations shall be guilty of an offence 
under this Act and shall, upon conviction, where no penalty 
has been specifically provided, be liable to a fine of not less 
than $1 and not exceeding $100 and in default of payment, 
to Irriprisonment for not more than thirty days. 

(4) Every penalty Imposed for an offence under this Act 
shall bé recoverable under The Summary Convict ions A c t . 

I g , . — (.1) The provisions of T h e Factory, Shop »n4 

Office Building Act, 1932, The Mastcr and Servant Act, The 
Minimum Wage Act, The Public and Other Works Wages 
Act. The Wages Act, The Industrial Disputes Investigation 
Act , >932,~and T h e W o o d m e n ' i Employment A c t , 1 9 3 4 , shall 
be read and construed subject to the provisions pf this Act, 
but in no case shall the wages prescribed by any schedule to 
this Act be for a less amount nor shall the hours of labour 
prescribed by any schedule to this Act be for a greater nufriber 
of hours in each day or days in each week than Is prescribed 
by any of such Acts. 

(2) The Wage rates for women and glrls prescribed by 
any schedule shall not be for lesser amounts nor shall the 
number pf hours of labour in each day or the number of days 
of labour in each week be greater than is provided in T h e j 

Minimum Wage Act or The Factory, Shop and Office Building 
A c t , 1 9 3 2 , and the regualtlons thereunder. 

(3) The wage rates for apprentices to whom T h e A p -

prent iceship A c t , 1 9 2 8 , apolles shall be the rates provided 
under the said Act and the régulations thereunder. 

1 9 . This Act shall not extend to persons employed by 
the Government of the Province of Ontario or by any pf the 
Departments thereof pr to any municipal corporation or. by-
any board or commission created by any Act of this Législature, i 

2 0 . This Act . shall come into force on the day upofi 
which it receives the Royal Assent. > . 
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Renerdemeiits 
J 'adresse mes remerciements les plus sincères aux délégués 

'li congrès de Hull qui m'ont élu directeur de la C.T.C.C., pour 
Montréal. Je puis les assurer que je répondrai à cette marque 

Je confiance en travaillant avec ardeur au succès de notre mou-
ement. De concert avec les autres membres du Bureau confé-

déral, je veillerai avec soin sur les intérêts de notre association. 
\ux autorités religieuses, qui s'imposent des sacrifices de tou-
35 sortes pour le bien-être de la classe des travailleurs, je désire 
;ffrir un hommage de parfaite soumission, en véritable apôtre 
3ÏC. 

Mon prédécesseur, M. Georges Laprotte, fut un fidèle ser-
iteur de la C.T.C.C. Nombreux sont les services qu'il a rendus 

i notre association. Aussi, son départ est-il vivement regretté. 
M'inspirant de son dévouement désintéressé, je consacrerai 
coûtes mes énergies à servir fidèlement sous les ordres de notre 
président. 

Je ne puis terminer sans exprimer ma profonde gratitude 
i M. l'abbé G. Côté, aumônier général de la C.T.C.C., pour sOn 
jeau geste, en célébrant une messe à î'église Notre-Dame de 
^ull pour le repos de l'âme de notre ancien Président. M, René 
Jénard. 

A tous les syndiqués du Canada, j'envoie un salut fraternel 
•t l'assurance de mon entier dévouement. 

Alphonse BOURDON, 
Directeur de la C.T.C.C. 

e travail accompli 
Fédération de la 

lar la 
chaussure 

C'e.st un bien agréable moment 
)Our moi d 'avoir à vous soumet-
re le r appor t annuel (Je nos ac-
ivités. 

Si nous tenons compte des con-
i i t ions dans lesauelles se trou-
>.'ent les ouvriers, p a r ces temps 
•le misère de toutes sortes, nous 
levons remerc ier la Providence 
de nous avoir aidés, de nous 
avoir donné la force et le coura-
ge qu'il fallait à tous pour réus-
sir ce que nous avons en t repr i s 
pendant l 'année. 

Contrat collectif 
Au dern ie r Congrès tenu aux 

Trois-Rivières, nous avions signé 
e contra t collectif avec les pa-
rons, mais pa r la suite, ayant 
encontré de l 'opposit ion chez les 

manufac tur ie rs ruraux , ledit 
•bntrat fut re ta rdé jusqu'au 22 
(oùt 1935, date de sa sanc-
tion. Le Comité Par i ta i -
e se mit à la tâche; nous avons 
'encontre toutes sortes de diff i -
•ultés; cependant , nous ne nous 
sommes pas laissé rebuter p a r 
0;us ces troubles. Aujourd 'hui , 
iprès une année t rès dure , nous 
oyons l 'horizon s 'éçla i rç i r et 

lous fondons sur les lois qui pro-
:èKent l 'ouvrier , "lois qui ont 
ité amendées au cours de l 'an-
aée" les plus grandes espéran-
ces. 

Org;anisatlon 
Je ne saurais passer sous si-

ence, le t ravai l énorme entre-
i r i s pa r nos amis de Québec 
lans l 'organisat ion de leurs dis-
ricts et spécialement de la 
'•eauce. Ils on t t ravail lé . avec 
oi et a rdeur et ils ont re t i ré Tine 
;rande consolat ion, jMisqu'ils 
>at réussi leur organisat ion dans 
;e cent re si diff ici le . Honneur 

eux, et puissent-ils con t i auer 
eurs progrès ; c'est ce que je 
eur souhaite de tout coeur. Nous 

de Montréal, avons che rché à 
j r ^an i se r St-Hyacinthe et Terre-
'tonne, nous avtHis r encon t ré des 
)ersonnes qui semblaient bien 

disposées, mais c'est tout. Ce-
pendant , nous avons semé la 
lionne idée et espérons bien, au 
•ours de l 'année, r emonte r nos 
effectifs et réuss i r l 'organisat ion 
•les centres qui nous entourent . 
Vous comptons su r le dévoue-
ment de nos Off ic iers et mem-
bres du Syndicat de Montréal, 
jour cette pleine réussite. 

Notre Fédérat ion déplore les 
•onditions oui ont empêché nos 
imis de St-Tite, de cont inuer 

leurs relat ions avec nous, mais 
nous savons tous les troubles ren-
contrés par nos amis de cet en-
droit . Nous allons essayer de 
les réorganiser et nous espérons 
bien les revoir avec nous avant 
longtemps. 

Démission 
Au cours de l 'année, nous 

avons dû accepter la démission 
de notre Secrétaire, M. Armand 
Durand , devenu inspecteur du 
Comité Par i ta i re . C'est une per-
te sensible pour no t r e Fédéra-
tion, car Monsieur Durand était 
t rès dévoué; c'est bien sincère-
ment que nous le remerc ions 
de tous les services rendus . 

Finance 
A l 'assemblée tenue à Québec 

le 8 décembre 1934, il fut résolu 
de demande r une contr ibut ion 
de $0.50 p a r année à tous les 
membres des Syndicats affil iés, 
af in d 'a ider à l ' adminis t ra t ion de 
la Fédéra t ion . J e n 'ai pas don-
né suite à cette question, car 
Montréal n 'é ta i t pas en mesure de 
le faire. Mais je dois félici ter 
Québec qui a bien répondu à 
l 'appel et qui avait déjà souscrit 
un bon montan t . J ' a i dû le re-
fuser en toute justice, mais j 'es-
père bien que les choses n 'en 
resteront pas là. 

Cependant , je ne peux passer 
sous silencfi l 'a ide appor tée à 
not re Fédéra t ion par les Syndi-
cats de Québec et Montréal quand 
il s'est agi du bien commun. La 
f ra te rn i t é et la bonne entente ont 
régné ent re les d i f fé ren ts Cen-
tres . 

Local féminin 
En abordant cette impor tan te 

quest ion, qu'il me soit permis de 
remerc ie r et fél ici ter les dames 
et les demoiselles qui ont adhé-
ré à notre organisat ion et de leur 
d i re combien nous sommes heu-
reux de les voir au milieu de 
nous. C'est un gage de notre 
réussite dans les demandes for-
mulées pa r la Fédéra t ion . 

Nous avons fait pa rven i r à la 
Commission du Salaire Minimum 
des femmes une résolution de-
mandan t que le salaire des fem-
mes soit payé p a r pourcentage 
plutôt que p a r pér iode de six 
mois, comme présentement . 
Nous avons conf iance de réussir 
et d 'olï tenir que le t ravai l des 
ouvrières de la chaussures soii 

Pierre l'Ermite, 

Les Filets bleus 
Dans l 'a i r f ra i s et léger, les 

filets bleus se balancent. . . 
Ils sont tel lement f ins et aé-

r iens que c'est de l 'azur sur de 
l 'azur.. . 

Il V en a par tout , car , aujour-
d 'hui , g rande marée de 118. les 
pêcheurs sont restés à t e r re . 

Il y , en a qui flottent en haut 
des mâts, et s 'enflent comme des 
voiles irréelles... 

Il V en a .sur la ba r r e de fe r 
rouillée qui borde la jetée, et qui 
se déroulent comme de longues 
écharpes. . . 

Il y en a, é tendus sur l 'herbe 
mal ingre qui, ch ichement , s ' a ' 
vancent vers le sable... 

C'est la chanson des filets 
bleus!... 

* * * 

Filets bleus, que vous êtes donc 
jolis!... 

Et pour tan t que vous êtes ter-
ribles en votre beauté graci le! 

Tous les jours... toutes les 
nuits, c'est pa r mill iers de mil-
liers qu 'agonisent longuement les 
poissons que vous prenez. 

Vous devenez alors scint i l lants 
comme l ' a rmure d'un guerr ier 
antique. Les bras musclés des 
mar ins vous hissent, lourdement 
surchargés de sard ines vivantes, 
dont les convulsions strient d'é-
clairs d 'argent vos mailles 
a rachnéennes . 

Cruellement prises p a r les 
ouïes, les sa rd ines se débattent 
contre la mor t qui vient. 

Et vos plis bleus encadrent 
gaiement tout cela. 

Un mar in r i ra à pleine gorge 
en constatant que je pense à 
cette quot id ienne souf f rance 
muette . 

L 'homme a si peur de paraî-
t re faible qu'il re fuse de voir la 
souf f rance au-dessous de lui. 

Le Christ , aut rement grand , 
d isai t : "Même le petit oiseau des 
champs, il ne tombe pas sans la 
permission du Père qui est dans 
les cieux." 

* « • . 

Grands filets bleus, que vous 
êtes poétiques dans le soleil!... 

Les Par is iens , en vous voyant 
flotter si légèrement, poussent 
des gloussements d ' admira t ion . 

Mais comme vous devenez 
sombres quand, roulés en pe-
sants paquets, les pêcheurs vous 
jet tent dans leurs barques , his-
sent leur voiles et s'en vont vous 
é tendre au large. 

Au large!... 
Bien peu de te r r iens réal isent 

tout ce qu'il y a d 'en ivrement et 
de mélancolie.. . de l iber té et 
d'esclavage dans ces deux mots : 
le large. 

Le large... sur quelques plan-
ches!... 

* * * 

Mes g rands jeunes gens, cha-
que année, s'en vont une nuit 
avec les pêcheurs de sardines . 

Mais ils n 'y re tournent pas 
deux fois. 

D 'abord , les pêcheurs n 'a iment 
pas les avoir auprès d 'eux. 

Ensuite, embarqués toujours 
vers 3 ou 4 heures du mat in , 
quand ils ar r ivent sur les l ieux 
de pêche, ils passent dans le pe-
tit canot , coquille de noix sur la 
m e r immense. Ils a ident (?) à 
immerger le filet... à l 'appâter .» 

Puis ils vont re t i re r celui de 
la veille; et ils a t tendent la ma-
rée pour revenir . 

Ils ren t ren t exténués... mala-
ies... 

réglementé p a r le cont ra t collec-
tif du travail . 

Nous faisons face à l 'adver-
sité en bons chré t iens dans le 
seul dési r de fa i re du bien et de 
soulager nos ouvr iers affectés 
pa r le chômage. P a r ce geste, 
nous croyons r endre service aux 
travail leurs. Nous sommes justi-
fiés de penser que nous n 'avons 
pas perdu not re temps, car mal-
gré tout ce qu 'on peut dire, nous 
fai.sons not re possible pour a ider 
les nôtres. 

Louis D. LAROCHE, 

Président de la Fédération. 

Mais quand, à Paris , ils ou-
vrent une boîte de sardines , ils 
savent un peu ce qu'elle a coû-
té là-bas, au large.„ 

Ils savent un peu... 
I h ont vu la pêche du mois 

d'août!.. . la pêche des "demoi-
selles". 

Mais celle des autres mois!... 
quand le ciel est livide... quand 
le vent ulule à la mort... quand 
les vagues monstrueuses soulè-
vent un bateau comme un fêtu 
de paille, et le laissent re tomber 
au creux des flots! 

De la jetée de l 'Herbaudière , 
où tant de fois j 'ai vécu cet arti-
cle, j ' aperçois une simple et blan-
che maison neuve. 

Hier, c'était le Bonheur qui 
habi ta i t là. 

Aujourd 'hui , c'e-st le Malheur. 
Jeunes mariés.. . Un enfant. . . 
Elle, intell igente et courageuse. 
Lui, bon mar in , pêcheur expé-

r imenté, nageur superbe. 
Il est part i , l ' autre soir, com-

me il par ta i t tous les jours... 
La mer était un peu forte. 

Mais, la mer , il la connaissai t 
tellement!... ICt .son bateau était 
solide. 

Le lendemain , il n'est pas re-
venu. 

Ni le surlendemain. . . 
Ni jamais... 
On a seulement retrouvé s''on 

ciré et sa voile qui dér ivaient 
vers les Eloux, 

Je suis allé voir la veuve. 
Que s'est-il passé? Elle ne le 

sait pas. Nul ne le saura ja-
nais. 

La mer est la grande muette. 
Elle at t i re et engloutit dans le 
mystère. 

* * * 

Et alors, l 'hiver!. . . 
Terr iens , si t ranquil les sur le 

p lancher des vaches, ou sur le 
parquet luisant de vos apparte-
ments, vous avez à votre dispo-
sition du poisson tous les jours. 

.C'est donc qu'on le pêche tous 
les tours. 

On le pêche et le jour et la 
nuit , sur une mer guettease 
d 'hommes, car elle aussi a son 
m o n d e à défendre , et son monde 
à nour r i r . 

Ce homard. . . cette langouste... 
qu£ vous savourez dis t ra i tement , 
en par lant souvent de si petites 
choses... pour l 'avoir , tel mar in 
est par t i poser un "cas ie r" de-
vant des TOchers lointains.. . dan-
gereux, où se br isa ient les lames. 

Il fallait qu'i l aille là, car c'est 
là seulement que gîtent les crus-
tacés. 

Le mar in est revenu la nui t 
suivante. Il a remonté son ca-
sier. Et ce casier était vide. 

Il est repar t i une t rois ième 
fois, sans jamais savoir comment 
cela se passerai t , et si ce homard 
... cette langouste ne lui coûte-
rai t pas la vie... 

^ ^ ^ 

Penché sur sa balus t rade de 
Jersey, Victor Hugo a dû ressen-
tir p ro fondément cette émotion 
devant l 'Océan, quand il écri-
vai t : 

Oh! combien de marins... com-
bien des capitaines... 

Qui sont partis joyeux, pour des 
courses lointaines. 

Dans le morne océan à jamais 
enfouis!... 

Nul ne sait votre sort, pauvres 
têtes perdues,,. 

Vous roulez à travers les 
sombres étendues 

Heurtant de vos fronts morts 
des écueils inconnus... 

Et c'est ce Qui vous fait ces 
voix désespérées 

Que vous avez le soir. Quand 
vous venez vers no:f !... 

Une fédération 
du transport 

Pour fa i re suite à un voeu ex-
p r imé pa r le dern ie r congrès des 
Syndicats Catholiques, à savoir 
que les indust r ies à concur rence 
provincia le passent des contra ts 
collectifs dont l a jur id ic t ion 
.s'étend à toute la province, plu-
tôt que des contra ts dont la ju-
r idic t ion s 'é tendrai t seulement à 
une région ou à une ville. Le 
syndicat des chauf feurs d 'autos 
a décidé d 'é tudier l 'oppor tuni té 
de fonder une Fédérat ion du 
Transpor t couvrant toute la pro-
vince de Québec. 

Cette Fédérat ion sera relative-
ment facile d 'organisat ion. Les 
syndicats de l ' indust r ie du trans-
port sont déjà organisés dans 
tous les p r inc ipaux centres de la 
province de Québec, no tamment 
Québec, Shawinigan, Trois-Ri-
vières, Sherbrooke et Montréal. 

L'existence de cette Fédéra-
tion rendra i t possible un contra t 
collectif de t ravai l général isé 
sur toute l 'é tendue de notre pro-
vince. Les pourpar le r s pour.sui-
vis jusqu'à date avec les employ-
eurs ont laissé voir c la i rement 
que les pa t rons étaient favorables 
à un contra t provincial . 

* * * 

les _ Dans l 'a i r f ra i s et léger, 
filets bleus se balancent. . . 

Ils sont tel lement f ins et aé-
r iens que c'est de l 'azur su r de 
l 'azur... 

J«e r re L ' E R ¥ J T E . 

Un conseil centrai 
à joliette 

Les syndicats de Joliette ont 
jeté les bases, le 5 octobre, d 'un 
Conseil Central des Syndica ts 
Catholiques Nat ionaux de l 'en-
droit . Monsieur Alfred Char-
pent ier , p rés ident de la C.T.C.C. 
a passé la f in de semaine dans 
cette ville et a aidé à l 'organi-
sation de ce Conseil et à la pré-
parat ion de ses règlements. 

Le nouveau Conseil Central se 
compose de 4 syndica ts : le syn-
dicat des ba rb ie r s de Joliette, le 
syndicat de la Construction 
comprenan t tous les corps de 
mét ier du bât iment , le syndicat 
du vêtement et le syndicat de la 
pulpe et du pap ie r de Crabtree 
Mills. 

D'après , les décisions pr i ses 
par le Bureau Confédéral , lors-
qu 'un syndicat est fo rmé dans 
un petit centre , ce syndicat peut 
s 'aff i l ier au Conseil Central du 
centre le plus impor tan t dans les 
environs. C'est pourquoi ju.squ'à 
date, les syndicats de Crabtree 
Mills et de Joliette avaient dési-
ré s 'aff i l ier au Conseil Central 
de Montréal. Mais vu que ces 
centres possèdent main tenant 4 
syndicats importants , il est pré-
férable, selon les décisions de la 
Confédérat ion des Travai l leurs 
Catholiques du Canada, qu' i ls se 
forment un Conseil Central en 
vue de régler les quest ions d 'or-
dre général dans la région. 

En plus de la format ion de ce 
Conseil Central, M. Alfred Char-
pent ier p répara un proje t de fu-
sion de deux syndicats du vête*: 
men t : le syndicat du vê tement 
du travail et le syndicat du vête-
ment de toilette. La fusion est 
main tenant uii fait accompli et 
le syndicat est aff i l ié au Conseil 
Central . 

Syndicat de l'industrie 
du journal 

En vue de pa rven i r plus faci-
lement à son but, le syndicat des 
press iers de journaux et cli-
cheurs de Montréal a obtenu du 
dern ie r congrès le droi t de mo-
di f ier ses cadres de façon à de-
venir un syndicat de l ' indust r ie 
du journal . La Fédérat ion a ac-
cédé à cette demande pourvu 
que l 'organisat ion d 'un corps de 
métier , dans l 'opinion du Bu» 
reau Fédéral , ne vienne pas en 
contravent ion avec un syndica t 
déjà organisé. 

Contrats 
provinciaux 

Sur demande du syndicat des 
press iers de t ravaux de ville de 
Montréal, la Fédérat ion de l 'Im-
pr imer ie r ecommande aux syn-
dicats aff i l iés de ne s igner aucu-
ne entente, contra t ou renouvel-
lement de contrat , avant d 'avoir 
soumis les documents à la Fédé-
ration de l ' Impr imer ie . Une ac-
tion individuel le nui t souvent au: 
progrès des syndicats des autres 
centres . 
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Parviendrons-nous 
à convaincre 
les ouvriers 

de Saint-HyacinHie 

Travail des filles 
de reliure 

U n e des m a r q u e s d i s t inc t ives 
d ' u n g r a n d n o m b r e de gens, 
c ' e s t l ' e sp r i t de c o n t r a d i c t i o n . 
Cet e sp r i t se m a n i f e s t e d ' u n e fa-
çon toute p a r t i c u l i è r e d a n s no-
t r e rég ion de Sa in t -Hyac in the , 
su r tou t en ce qui a t ra i t à l 'or-
gan isa t ion p ro fe s s ionne l l e . 

C'est Alber t de Mun qu i di-
s a i t : "Le mal , la cause p r o f o n -
d e des s o u f f r a n c e s sociales , c 'est 
l ' i nd iv idua l i sme , la s é p a r a t i o n 
des i n t é r ê t s c o m m u n s , r emè-
d e est d a n s l ' o rgan i sa t ion sé-
r ieuse , e f f i cace , auss i p u i s s a n t e 
que l ' o rgan i sa t ion p ro fe s s ion -
nel le ." 

Si nous pouv ions c o n v a i n c r e 
n o t r e p o p u l a t i o n que la cause 
d e nos s o u f f r a n c e s socia les ré-
s ide d a n s le m a n q u e d 'o rgan i sa -
t i on et que le synd i ca t p ro f e s -

, s ionne l est le seul m o y e n d ' amé-
l i o r e r les c o n d i t i o n s de vie des 
ouvr i e r s , nous a u r i o n s fac i l i té 
d e moi t i é la t â c h e qui nous in-
c o m b e . . 

L 'o rgan i sa t ion p r o f e s s i o n n e l l e 
^ est le p lus g r a n d beso in de 

l ' h e u r e p résen te . 11 est à espé-
r e r que les c i toyens d e Saint-
H y a c i n t h e , à l ' exemple des ou-
v r i e r s des au t r e s vi l les de no t r e 
p r o v i n c e , c o m p r e n d r o n t les 
avantages q u ' o f f r e n t les synd i -

I ca t s ca thol iques . Malgré le peu 
d ' a p p u i que nous avons r eçu , les 
résu l ta t s o b t en u s sont q u a n d 
m ê m e a p p r é c i a b l e s ; nous som-
mes consc ien t s d ' avo i r été ut i les 
à la classe ouvr i è re , à l 'Egl ise 
et à la Pa t r i e . 

A. BLANCHARD, 
D i r e c t e u r de la C.T.C.C. 

L'UNION NATIONALE 
C A T H O U Q U E D E S 

OUVRIERS BOULANGERS 

Plus i eu r s o p é r a t i o n s d a n s le 
t ravai l de re l iu re sont fa i t è s in-
d i s t i nc t emen t p a r les h o m m e s ou 
p a r les f emmes . D 'une f açon gé-
néra le . les f e m m e s s ' e m p a r e n t de 
p lus en p lus d e ce r t a ines caté-
gories de t r ava i l qu i é ta ient exe-
cutées au t re fo i s exc lus ivement 
p a r les h o m m e s . P o u r c o u p e r 
cour t à toutes d i f f i cu l t é s a ce 
sujet , le s y n d i c a t des r e l i eu r s de 
Montréa l a t e n u à f a i r e u n e 
c lass i f ica t ion . Voici d ' a p r è s cet-
te cla.ssification, le t r ava i l qui 
devra i t ê t re exécuté p a r les fem-
n e s : 

P l iage à la m a i n —• Asserama-
ge — E n c a r t a g e cou tu re — Po-
sage de ga rdes — Posage de cou-
ve r tu r e s aux b r o c h u r e s — Dé-
collage de ga rdes — Numéro t age 
— P e r f o r a g e . 

P o u r les l ivres de p r a t i q u e 
(Bib l io thèques) les f i l les pour -
ron t les dé fa i r e , les r é p a r e r , les 
coudre . , , ,, 

P o u r les l iv res b lancs , elle se 
b o r n e r o n t au pHage, à la coutu-
re et au numéro t age . 

Les MACHINES sur lesquel les 
elles a u r o n t le d ro i t de t rava i l -
l e r sont les su ivan tes : MACHI-
NES à N u m é r o t e r , à p e r f o r e r , a 
coudre , à b r o c h e r . C e p e n d a n t 
su r les m a c h i n e s à régler elles 
pourront travailler comme fi-
teuses" seulement. 

En faveur 
de l'arbitrage 

obligatoire 

De n o m b r e u s e s o rgan i sa t i ons 
se .sont dé jà p r o n o n c é e s en fa-
veur de l ' a r b i t r a g e obl iga to i re . 
Nous avons sous les yeux le texte 
de la réso lu t ion du Conseil des 
Métiers Alliés de l ' I m p r i m e r i e 
de Montréal- En voic i la t e n e u r : 

ATTENDU que le Consei l de.s 
Métiers Alliés de l ' I m p r i m e r i e 
de Montréa l a t e n t é tous les 
m o y e n s à sa d i spos i t ion p o u r 
f a i r e s igner , p a r les p a t r o n s un 
c o n t r a t collectif de t r a v a i l ; 

ATTENDU que toutes les de; 
m a r c h e s fa i tes à da te ont été 
sans succès , et que les p a t r o n s 
ont r e f u s é l ' a r b i t r a g e o f f e r t pa r 
les o u v r i e r s ; 

QU'IL SOIT RESOLU que de-
m a n d e soit fa i te au Gouverne-

> m e n t P r o v i n c i a l d ' a m e n d e r la 
loi de l ' ex tens ion des conven-
t ions col lect ives de f açon à r en -
d r e l ' a rb i t r age obl iga to i re lors-
que les p a t r o n s et les ouv r i e r s ne 
p a r v i e n n e n t pa s à s ' e n t e n d r e sur 
les c o n d i t i o n s d ' un c o n t r a t col-
lect if . 

(Par Gérard PICARD) 

L'Union Nationale Catholique des 
Compagnons-boulangers de Québec 
a célébré din^anche, le 7 juillet, le 
trente-cinquièfne anniversaire de sa 
fondation comme association profes-
sionnelle. Cette célébration a com-
mencé au pied de l'aotel par une 
messe spéciale dite par M. l'abbé 
Georges Côté, aumônier des Syndi-
cats Catholiques de Québec et aunr>ô-
nier général de la Confédération des 
Travailleurs Catholiques du Canada. 
Une centaine de membres de l'Union 
Nationale Catholique des Compa-
gnons-Boulangers ont assisté à cette 
messe, en la chapelle de l'église No-
tre-Dame de Jacques-Cartier. Le ser-
mon de circonstance a été donné par 
M. l'abbé Georges Côté. L'aumônier 
général exposa ce que doit être un 
syndicat catholique et résuma les de-
voirs des syndiqués envers leur syndi -
cat. Un syndicat catholique doit ctrp 
une organisation professionnelle qui 
s'inspire de la doctrine de l'Eglise. 
Il doit défendre les intérêts de la pro-
fession et s'appuyer sur les prlnci-

Officiers de 
la Fédération 

de la chaussure 

Notre fabrication est faite 
par des ouvriers syndiqués 
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pss de justice et de charité. Quant 
aux syndiqués, ils doivent être prêts 
à faire les sacrifices nécessaires pour 
le développement de leur syndicat, et 
ils doivent savoir subordonner l'in-
térêt particulier à l'intérêt général. 
M. l'abbé Côté développa ces quel-
ques idées et résuma brièvement la 
doctrine sociale de l'Eglise telle que 
contenue dans les encycliques "Rerum 
Novarum" et "Quadragesimo Anne". 

Après la messe, il y eut réunion au 
Secrétariat des Syndicats Catholiques, 
rue Caron. Plusieurs patrons de l'in-
dustrie de la boulangerie étaient pré-
sents, de même que les aumôniers, 
MM. les abbés Georges Côté et Jules 
Lefrançois, les officiers de la C.T.C.C. 
à Québec, MM. ) . -T . Robitaille et 
Gérard Picard, plusieurs officiers du 
Conseil Général des SyrKiicats Catho-
liques de Québec, et les membres de 
l'Union Nationale Catholique des 
Compagnons-Boulangers de Québec, 
Cette réunion fut présidée par M. Cy-
rille Laliberté, président de l'Union 
jubilaire. Plusieurs discours furent 
prononcés à cette occasion. M. J.-A. 
Marquis, membre de l'Union, et ins-
pecteur du comité conjoint de l'in-
dustrie de la Boulangerie, fit d'abord 
une intéressante allocution et résu-
ma l'histoire de l'Union des Compa-
gnons-Boulangers de Québec. Cette 
union fut fondée au cours de l'été 
1900. Elle fut d'abord union inter-
nationale, puis devint union ' cana-
dienne en 1905, se transforma en 
union nationale indépendante quel-
ques années plus tard, et le 3 avril 
1915, lors de la formation des Syn-
dicats Catholiques à Québec, elle 
s'affilia en mouvement syndical ca-
tholique sous le nom de "L'Union 
Nationale Catholique des Compa-
gnons-Boulangers de Québec". M. 
Marquis nomma également les mem-
bres-fondateurs de l'union, salua la 
présence des pionniers du mouve-
ment dont quelques-uns assistaient à 
la réunion, et montra le chemin par-
couru depuis trente-cinq ans. 

L'orateur suivant fut M. L.-J.-S. 
Deschamps, patron-boulanger, prési-
dent du comité conjoint de la boulan-
gerie à Québec. L'orateur félicita les 
Compagnons-boulangers de leur tren-
te-cinquième anniversaire de forma-
tion en union et fit un vibrant éloge 
du mouvement syndical catholique. Il 
encouragea les ouvriers à s'unir et leur 
donna de précieux conseils. Il re-
commanda à tous la sincérité et leur 
assura la coopération des patrons. 
L'orateur montra les avantages de la 
bonne entente, de l'harmonie entre 
l— ' ' - ostrons et décla-

Le c o n g r è s de la F é d é r a t i o n 
de la c h a u s s u r e s 'est cho is i les 
o f f i c i e r s su ivan ts p o u r l ' annee 
1935-36. Mons ieur Char les d An-
jou agissai t c o m m e p r é s i d e n t 
d ' é lec t ions et Monsieur ArmanU 
St-Jean. c o m m e secré ta i re . Le 
sc ru t in a d o n n é le résul ta t sui-
v a n t : 

P r é s i d e n t , Louis I ^ r o c h e , ré-
élu; 1er v ice -prés iden t , Alph. Ro-
berge , r éé lu : 2 ième vice-pres i -
den t . J,-B. St-Michel. r ee lu ; Se-
c ré ta i re - t r é so r i e r , Ade la rd Pru-
neau , é lu; D i r e c t e u r s : MM. Emi le 
Sansoucy , E rnes t S t -Amaad , Ar-
m a n d St-Jean et Char les d 'Anjou . 
La F é d é r a t i o n de la Chau.ssure, 

P a r Adé la rd PRUNEAU, 
Secrétaire-trésorier. 

ra que les ouvriers pouvaient main-
tenant faire valoir leurs droits sans 
crainte, appuyés qu'ils sont par une 
législation sociale. 

M. Deschan>ps exposa brièvement 
les avantages de la loi relative à 
l'extension des conventionsi collec-
tives de travail, et insista pour que 
tous fassent une campagne d'éduca-
tion en faveur de cette toi dont tes 
résultats sont déjà très intéressants. 
Cette loi protège l'ouvrier et protè-
ge aussi le patron en disciplinant ta 
concurrence. 

L'orateur parla aussi des perspec-
tives d'avenir et exposa comme prin-
cipal point à gagner pour améliorer 
davantage les conditions de l'indus-
trie de la boulangerie, la classification 
du pain'. Dans la plupart des gran-
des villes, le pain est ctassifié selon 
la qualité. En général, il y a deux 
qualités de pain reconnues dans tes 
villes où une réglementation existe. 
A Québec, les difficultés de deman-
der un prix minimum proviennent 
du fait que l'on a une vingtaine de 
qualités de pain. 

En termirwnt, M. Deschamps pro-
mit son entière coopération à l'Union 
Nationale Catholique des Compa-
gnons-boulangers de Québec. Les pa-
roles de M. Dsschamps furent applau-
dies avec enthcusiair^ne par l'as-
semblée. 

Les autres orateurs qui furent in-
vités par le président à dire quelques 
mots sont les suivants: MM. J'-T. 
Robitaille, directeur de la C.T.C.C. et 
président du Conseil Général des Syn-
dicats Catholiques de Québec, Gérard 
Picard, secrétaire-trésorier de la C.-
T.C.C. et secrétaire du Conseil Géné-
ral, A. Pruneau, viœ-président cKt 
Conseil Général et membre du co-
mité conjoint de l'Industrie Oe ta 
chaussure, et Ad. Bouthillette, mem-
bre de l'Union des Compagnons-Bou-
langers ef vice-président du comité 
conjoint de l'industrie de la bou-
lanssrle de Ouébec. 
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SEVENTH ANNUAL REPORT OF THE QUEBEC 
WORKMEN'S COMPENSATION 

COMMISSION - 1 $ 3 4 
Accidents 

The number of accidents re-
ported to us du r ing the year 1934 
amounts to 35436 represent ing a 
noticeable increase corapared to 
the year 1933 when 30,462 acci-
dents were reported. 

The number of empîoyers re-
gistered at the Commission as 
at Deceraber 31st 1934 was 9,498 
as compared with 8,329 at the 
end of the year 1933. This in-
crease was brought about by the 
investigations made during the 
year 1934. In this purpçse, we 
look advantage of every inform-
ation available and profi ted by 
coopération that was given to us 
by the Quebec Association for 
the Prévention of Industr ial Ac-
cidents; the Commission feels 
now that very few empîoyers are 
doing business without report-
ing the Commission. 

Our figures for the year 1933 
are now final and show that we 
accepted, for accidents occurred 
in the year 1933, the follow-
ing d a i m s : 
Médical aid only 14,267 
Compensation 12,334 
Death 122 

Total 26,723 

Benefits 
During 1934, the Commission 

accorded benefi ts as follows: 
Schedule 1, com-

pensation $1,538,129.79 
Schedule 1. médical 

aid 484,564.99 
Schedule 2, com-

pensation 386,326.12 

Total $2,409,020.90 
These figures refer to the 

amount of benefi ts accorded 
during the year 1934, irrespect-
ive of the year during which the 
accidents occurred. 

Administration expenses 
The total expenses of adminis-

tration during the year 1934 
amounted to $237,260.09 of 
which $33,788.72 were charged 
to empîoyers of schedule 2. 

More than 75 p.c. of these ad-
ministration expenses is repres-
ented by salaries. The salary 
amount of the car rent year is 
184,455.27 as compared with 
1192,098.55 in 1933. 

The Commission paid more 
than $5,000.00 during the year 
1934 for heating and lighting 
services of the Quebec offices. 

Safety associations 
During the year 1934, the fol-

lowing amounts were granted for 
accident prévent ion: 
Quebec Lumbermen's 

Accident Prévention 
Association Inc. . . $4,666.64 

Quebec Pulp and Paper 
Safety Association . . 9,733.28 

Quebec Public Utilities 
Safety Association . 1,000.00 

Quebec Association for 
the Prévention of 
Industrial Accidents 50,000.00 

The Commission is in close 
contact wi th these associations 
iO decrease the number of in-
dustrial accidents; the reports 
of the opérat ions of the asso-
ciations are submitted to the 
Commission. Such reports are 
discussed and the Commission 
suggests the best means to as-
sure the workmen with the great-
est available protection. 

First aid 
The first aid organizations are 

doing to the working class, in-
valuable services. The interest-
ed empîoyers realize the work 
done so far. Uupon instructions 
f rom the Commission, and in 
cases where it is possible, a doc-
tor is oaid by the first aid sta-
tion and visits same daily so as 
in case of accident, the injured 
workmen may receive immediat-
ely the necessary care. In ser-
ious cases, this doctor gives first 
aid, does t h e . emcfRency, dress-
ing and sends thè injuced men 
fo the nearest hospital if it is a 
case where admission to the 
hospital is necessary or sends 
him to his home when he may 

be conveniently î reated at home. 
In order to have control, the 
Commission prefers the victim 
to see the doctor in charge be-
fore going home where he will 
be taken care of by the doctor 
of the place where he lives. Such 
ways are generally known and 
those interested seera to be sa-
tisfied wi th them. 

Funds 
No serions disaster happened 

during the year 1934. It will be 
noticed wi th interest that the 
Commission has a spécial reser-
ve f u n d ' c a l l e d "Disaster Réser-
ve Fund" the amount of which is 
now $111,291.07 and appear ing 
on the balance sheet as at De-
cember 31st, 1934. 

From actuary tables, the Com-
mission set in reserve the ne-
cessary amount for the payment 
of pension that shall have to be 
paid. This pension fund at 
December 31st, 1934 was 2,214,-
493.51 irrespective of the reser-
ve set for temporary rents. 

It is also to be noted that 
there is a reserve of 88,281.57 to 
make up the losses in the col-
lecting of amounts due to the 
Commission. It is believed that 
such fund is large enough. 

The opérat ions for each of the 
years 1933 and 1934 show a sur-
plus when during the years 1931 
aiid. 1932 a déficit was noted. 
The balance for the year 1934 
shows a surplus ef 380,328.20, 

Method of rating 
Separate accounts are kept by 

the Commission of assessments 
received and for compensation 
and médical aid awarded for 
each class of empîoyers. Each 
of the 24 classes of industry does 
form a mutual insurance asso-
ciation of the empîoyers in a 
given class. 

The rates and the assessments 
fixed for each class are changed 
according to the needs and they 
are determined so as to pay for 
the charges of the current year. 

At the beginning of the year, 
every employer is requested to 
furnish the Commission wi th an 
estimate of his probable payroll 
of the current year and his as-
sessment is based upon that es-
timate. At the end of the year, 
the actual amount of payroll is 
audited and the assessment is 
adjusted accordingly and the 
provisionnai assessment is also 
to be modified if necessary. 

The rate is kept in force as 
long as it seems fair or when 
the surplus or the déficit is small 
but it is revised if necessary. 

The assessments in the 24 
classes of schedule 1 for the 
year 1934 amount to 2,565,793.87. 
An additional sum of 253,308.66 
with interests, penalties and 
other payments is to be added 
making a total provisional reve-
nue of 2,819,102.53 for the year 
1934. 

It is important to notice that 
no adjustment has been made 
yet in the amount payable foi 
provisional assessments or that 
there might be quite a large dif-
férence between the actual sal-
aries paid and the estimâtes for 
the ear 1934. However, we may 
believe that most empîoyers paid 
to their employées a greater 
amount of wages than was estim-
ated at the beginning of the 
year. The Commission anticip-
âtes on this account for the year 
1934, a surplus or 232,365.40 in-
asmuch as the opérations of 
Class 2 are concerned. 

Compensation and other 
charges 

An amount of $543,104.87 was 
paid for compensation irrespect-
ive of capitalized value for pen-
sion. A sum of 445,968.63 was 
•set aside for pensions. The ne-
cessary amount for unsettled 
d a i m s at the end of the year 
1934 was estimated of $973,516.-
89. During the year, médica l 
a id aœoanted to 340^15.06 and 
we estimate to $204,129.04 the 
amount reouired to dispose of 
médical aid that was needed for 
unsettled d a i m s at the end of 
the year 1934. 

L*enseignement 
professionnel dans 

l'Etat Libre d'Irlande 
Le trente et unième congrès 

annuel de l'Association irlan-
daise de l 'enseignenient profes-
sionnel s'est réuni à Wexford, 
le 13 juin 1935. 

Il fut annoncé que le ministè-
re de l ' Instruction publique a 
décidé de suppr imer entière-
ment le système d'examens en 
vigueur pour l 'enseignemenl 
professionnel et de le rem,pla-
cer, au cours de l 'année 1936, 
par im nouveau système élaboré 
pa r un comité d 'experts nommés 
par le minis t re . 

En annonçant cette décision, 
le représentant du ministère de 
l ' Instruction publique a exposé 
qiuie le système en voie de sup-
pression était appliqué depuis 
1913, avait un caractère plus 
académique ,que prat ique et ne 
tenait pas tout le compte voulu 
des besoins des d i f férentes pro-
fessions. Le nouveau système 
est destiné à remédier à ces dé-
fectuosiités et tend essentielle-
ment à répondre aux exigences 
des différentes professions. Il 
doit avoir pour effet dé mieux 
a d a ^ e r l 'activité des comités 
d'orientation professionnelle aux 
besoins pratiquies des ieunes 
gens qui s 'adresseront à eux et 
d'établir entre l 'enseignement 
professionnel et l'indusitrie une 
collaboration qui ne saurait 
manquer en définitive d'être 
nettement profi table à l 'un et à 
l 'autre. 

Le nouveau système institue 
deux types d'enseignement pour 
les professions se rat tachant au 
bâtiment et à la "mécanique, qui 
exigent certaines connaissances 
techniques: l 'enseignement du 
métier p roprement dit et l 'en-
seignement de la technique de 
celui-ci, sanctionnés l 'un et l'au-
tre par un cert i f icat . Le pre-
mier de ces enseignements com-
porte un examen élémentaire et 
un examen supérieur, celui-ci 
correspondant au degré d'habi-
leté acquis normalement à la fin 
de l 'apprentissage. 

Des examens commerciaux 
élémentaire, moyen et supérieur 
sont également prévus ainsi que 
des certif icats d 'économie do-
mestique qui seront, pense-t-on, 
d'une utilité immédiate pour les 
jeunes gens cherchant un em-
ploi dans les institutions, les 
hôtels, les restaurants et autres 
établissements analogues. 

( Informations sociales) 

Bureaux des 
examinateurs 

Les Bureaux des Examinateurs 
des Syndicats Catholiques de la 
Construction t iennent leurs as-
semblées à l 'édifice des Syndi-
cats, 1231 Demontigny est, les 
jours suivants: 

Lundi: Lattes d e bois. 
Mardi: Lattes de bois; Lattes 

métalliques; Menuisiers; Plâ-
t r iers ; Ferblantiers-couvreurs. 

Mercredi: Briqueteurs; Ma-
çons; Lattes de bois; Peintres. 

Jeudi: Lattes de bois; Menui-
siers. 

Vendredi: Plât r iers ; Brique-
teurs; Maçons; Lattes de bois; 
Peintres. 

Samedi: Lattes de bois. 

paid or had to pay for compens-
ation alone the following am-
ounts: 
In 1934 $386,326.12 
In 1933 405,830.58 
In 1932 547,175.36 
In 1931 23,724.60 

$1,363,056.66 
.Benefits awarded sinçe the 

srçtual Workmen's Compensation 
Act came into force, that is on 
September Ist 1931, are as fol-
lows: 

Year SCHEDULE 1 
Compensation Médical aid 

1934 $1,538.129.79 $484,564.99 
1933 1,636,827.90 430,555.29 
1932 1,776,590.57 528,726.97 
1931 288,380.52 34,557.21 

Total $5,239,928.78 $1,478,404.46 
Year SCHEDULE 2 

Compensation Médical aid 
1934 $386,326.12 $2,409,020.90 
1933 405,830.58 2,473,213.77 
1932 547,175.36 2,852,492.90 
1931 23,724.60 346,662.33 

L*application de 
la journée de 8 heures 

a été différée 

Ottawa, 7. — Aucun avis offi-
ciel n 'a été donné de l 'entrée eii 
vigueur de la loi décrétant la 
journée de huit heures de tra-
vail, adoptée à la dernière ses-
sion. Cette loi devait entrer en 
vigueur, samedi dernier , mais 
cette loi contient une clause per-
mettant les exemptions dans cer-
taines circonstances et les _ de-
mandes d 'exemption ont été si 
nombreuses que l'on croit qu'il 
faudra plusieurs jours encore 
avant d 'ordonner la mise en opé-
ration de ia semaine de 48 heu-
res. 

Le travail se fera 
quand même 

Légal expenses, in collecting 
assessments, etc., represent a 
sum of $2,650.52 as compared 
with $3,199.20 paid in 1933. 
Admmistrat ion expenses charged 
to empîoyers of Schedule 1 
amounted to $203,471.37. Our 
total expenses actual and estim-
ated are consequently $2,778,-
456.30 and our total revenue act-
ual and estimated amount to 
$2,819,102.53. Consequently we 
have an estimated surplus of 
$40,646.23 on the year 's opéra-
tions. 

Analysing of our surplus ac-
count shows déficits for the 
years 1931 and 1932 and sur-
plus for the years 1933 and 1934. 
Surplus for 1933 and 1934 made 
up for previous déficits and go 
to form a surplus of $380,328.20. 

In 1931, $11,572.09 déficit ; in 
1932, $70,445.84 défici t ; in 1933, 
$421,699.90 surplus; in 1934, 
$40,646.23 surplus. Net surplus 

•in four years : $380,328.20. 

Schedule 2 empîoyers 
As în the past, the Commission 

allowed the Schedule 2 empîoy-
ers to make their own payments 
to in jured workmen o r their 
dépendants and these empîoyers 
report to the Commission the 
amounts paid in each case. 
Where there is permanent in-
capacity, or death and when a 
rent is payable, the Commi.ssion 
issues an order against the em-
ployer concerned stating the 
amount he will have to pay un-
der the Act; copy of this order 
is fo rwarded to the in jured per-
son or his dependents showing 
the amount of benefi ts to be re-
ceived. 

Since t h e enforcement of the 
Workmen's Compensation, Act 
1931, Schedule 2 empîoyers have 

Total $1,363,056.66 $8,081,389.90 

Accidents reported 
Since September Ist 1931, ac-

cidents were reported as follows: 
1934 35,436 
1 9 3 3 . . 30,462 
1932 34,414 
1931 12,734 

113,046 

Cheques, assesments, mail 
The Commission issued during 

1934, 94,029 cheques, a daily 
average of 315. The assessment 
roll comprises 12,335 notices and 
the Commission received an 
average of 1095 letters daily. 

Administration expenses 
The total benefits awarded by 

the Commission in 1934 amount-
ed to 2,409.020.90 and the total 
administrat ion expenses amount-
ed to 237,260.09. Consequently, 
the administrat ion expenses re-
present 9.849 p.c. of ail benefits 
awarded during 1934 as compar-
ed to 9.989 P.C., in 1933. 

Investments 
The Commission kept up its 

policy of investing in securities 
of high class only. The total of 
these investments at their book 
value as at December 31st 1934, 
was 3,115,860.84 whereas their 
par value is 3,224,400.00. 

The interest pf our invest-
ments is 4.519 p.c. 

Conclusions 
It is .sure that since the enfor-

cement of the Quebec Work-
men's Compensation Act. 1931, 
injured workers received theii 
compensation more rapidly. • 

The d a i m form is sometimes 
not completely filled and does 
not mention important détails 
that might lead to a brief settle-
ment causing delays; it is then 
quite difficult to décidé if the 
case is covered by the Law. 

The in jured worker some-
times neglccts or delays to re-
port his d a i m giving reasons 
showing his lack of care for his 
own interest. It is queer to 
realize that the interested work-
man is anxious to receive his 
benefits and does not know the 
causes delaying payments. 

We receive better and more 
intelligent coopération from doc-
tors taking care of in jured work-
men; they become more familiar 
wi th the provisions of the Law 
and generally fo rward us rapid-
ly the necessary information that 

A la dernière as.semblée du 
Conseil des Syndicats de l ' Impri-
merie, les organisateurs chargés 
du recrutement f irent d'intéres-
sants rappor ts sur le nombre de 
membres syndiqués dan.s diffé^ 
rentes boutiques de la ville et 
exposèrent les raisons .apportées 
par les ouvriers imprimeurs pour 
s 'abstenir de faire part ie d'un 
syndicat . 

Au nombre de ces raisons, 
l 'une des plus fréquentes est cel-
le-ci : "A quoi bon entrer dans le 
syndicat? Le travail se fera 
quand même, j 'en aurai le pro-
fit, et je ne serai pas tenu d® 
payer de contr ibut ion." 

A cause de cette incurie de la 
part d'un grand nombre de tra-
vailleurs, la situation de l ' im-
primerie dans Montréal reste ex-
cessivement précaire . Si les ou-
vriers impr imeurs entraient en 
bloc dans les syndicats du mé-
tier, dans un avenir très rappro-
ché les salaires seraient augmen-
tés, le nombre d 'heures diminué, 
et le bien-être de l ' industr ie en 
général serait accru considéra-
blement. 

A l 'heure actulle, a dit le pré-
sident du Conseil, nous avons 
affaire à des patrons qui se sen-
tent supérieurs en force aux ou-
vriers et qui semblent p rendre 
plaisir à nous of f r i r des condi-
tions de travail qu'il est impossi-
ble aux unions d 'accepter pa r 
contrat . L'acceptation officielle 
par les organisation des taux of-
ferts par les patrons entraînerai t 
nécessairement la réduction des 
salaires demeurés raisonnable» 
dans certaines boutiques bien 
organisées. 

indemnité 
aux travailleurs 

accidentés 

Les cordonniers syndiqués de-
mandent que la loi des Accidents 
du Travail soit amendée de fa-
çon à ce que ne soit pas réduite 
1 indemnité accordée tant que 
1 ouvrier n 'aura pas été autorisé 
a reprendre le travail par la 
Commission des Accidents du 
Travail, et que la Commission 
voit à p rendre les moyens pour 
faire la preuve de la diminution 
de la capacité. 

will lead to our enforcing the 
Law fairly and with justice. 

The Workmen's Compensation 
Commission gladly notes on this 
account a noticeable improve-
ment and believes that good re-
lationship with doctors will 
br ing about the best of available 
results inasmuch as workmen 
are concerned. 

Bobert TASCHEBEAU, 
Président . 

Simon LAPOINTE, 
0. E. SHARPE, 

ComnHssioners, 
G. G. MOLLEUH, 

Intér im Commi.ssioner 
and Secretary. 

Quebec, February 28th, 1935. 
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Encouragez nos annonceurs 
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AQUILA LAPOINTE 
ASSURANCES 

Vie — Feu — Automobile •— Vitrine — Vol — Accident •— 
Maladie, etc., etc. 

4466, RUE LAFONTAINE — MAISONNEUVE 
(Angle Wi l l i am-Dav id ) MONTREAL 

MEIVIBRE DU CERCLE LEON X U I . 

PLatca» 8844* 

J .-M. POTV IN . 
vice-président. 

U i K c c U N I T Y 

PHOTOGRAVURE 
FEDERALE 

„ " ^ " ^ M O N T R E A L 

S u c c . : 723, M o n t - R o y a l E s t — Té l . F A . 1717 

Tél. AMherst 881® 

L . - P . P o n t a i n e & F r è r e s 
PRELARTS, LINOLEUMS, CARPETTES 

1963, rue Ontario Est Montréal 

Pour vos YEUX 
et votre BOURSE 

Consultez les spécialistes officiels 
des Syndicats Catholiques 

Nationaux 
L'EXAMEN DE VOS YEUX 
Par un PERSONNEL 4e SPECIALISTES OPTOMETRISTES et 
"BACHELIERS EN OPTOMETRIE" qui ne peut-être meilleur p w 

toute nersenne qui porte ou qui devrait porter <lei verre». 

Réputatioft 
enviable 

Notre ma i son , avec l e 
progrès q u e t o u t le 
m o n d e lu i c o n n a î t , 
p o u r s u i t t o u j o u r s d e -
p u i s 1923 u n e m ê m e 
pol i t ique , celle de p r o -
cure r à des mi l l ie rs de 
pe r sonnes des verres i 
v is ion précise e t m o n -
t u r e s à cache t e s t h é -
t ique . 

Occasion 
exceptionnelle 

tl ne vous en coûtera 
pas plus cher pour 
procurer à vos yeux 
ce qu'il leur tauf. 
Profitez de la réduc-
tion accordée actuel-
lement sur tous nos 
verres et montures. 

TÂIT'FAVREAU, Ltée 
LOREMZO FAVREAU, O.O.L. 

265, rue STE-CATHERINE EST — Tél. LA. 6703 
SUCCURSALES: 

3871, Ste-Catkerine Est 
coin Bonrbonnlère , — FR. SWH» 

JJ8 AVE VICTORIA — ST-LAMBERT — TéL 7»1 
LA PLUS GRANDE INSTITUTION D 'OPTIQUE DU GÏSJRE AU CANADA 

6890, rue St-Hubert 
Tél. CA. 9344 

Service jour et nuit 

GARAGE LAMY 
L A V A G E , GRA ISSAGE , H U I L A G E 
et R E P A R A T I O N S G E N E R A L E S 

1310 D E M O N T I C N Y EST (Entre Panet et Visitation) 

CHerrier 8676 

Assurances sociales 

La crise, loin d'avoir entravé, sem-
ble avoir favorisé l'expansion des as-
surances sociales. Les gouverne-
ments d'un grand nombre de pays, en 
effet, ont adopté différents types 
d'assurance-chômage, d'assurance-ma-
ladie, d'assurance-vieillesse ou ont 
amélioré les systèmes existants. C'est 
ce qui ressort d'urie étude faite sur 
ce sujet par M. Harold Butler, direc-
teur du Bureau International du Tra-
vail, à Genève. L'Angleterre, le Ca-
nada, l'Union Sud-Africaine, la Suè-
de, les Etats-Unis, jouissent actuelle-
ment d'un type d'àssurance-chômage 
et plusieurs autres pays étudient des 
projets nouveaux d'assurancc-chôma-
ge ou des projets de réorganisation 
des systèmes en vigueur; il en est 
ainsi en Argentine, au Brésil, en Au-
triche, en Espagne, en Finlande, en 
Norvège et au Pérou. 

M. Butler note également qu'en 
Pologne et en Tchécoslovaquie on 
étudie les meilleures mesures à pren-
dre pour améliorer la législation re-
lative à l'assurance-maladie, tandis 
qu'en Allemagne on revise l'assurance 
invalidité-vieillesse-décès, et qu'en 
Uruguay on retouche l'assurance ou-
vrière invalidité-vieillesse-décès. 

A la suite de ces constatations, le 
directeur du Bureau International du 
Travail écrit: "Cette extension des 
assurances et le fait que l'assistance 
aux chômeurs est reconnue partout 
comme un devoir national montrent 
que la réalisation de la '"sécurité so-
ciale" s'impose de plus en plus à 
l'opinion publique. Aussi les pro-
grammes de redressement et de re-
construction économique élaborés 
dans divers pays sont-ils liés étroite-
ment à l'instauration de régimes ga-
rantissant une répartition plus équi-
table du pouvoir d'achat et proté-
geant les travailleurs et leurs famil-
les contre les risques qui les trouvent 
sans défense." 

Les renseignements qui précèdent 
font comprendre à quel point les as-
surances sociales ont passé de plans 
théoriques à des plans pratiques. Il 
n'y a encore que quelques années, peu 
nombreux étaient ceux qui faisaient 
confiance à cette partie du grand 
plan de restauration sociale, tandis 
qu'aujourd'hui, en nombre de pays, 
on considère les assurances sociales 
comme une nécessité. Dans quel-
ques années, l'expérience aura sans 
aucun doute perfectionné les diffé-
rents types d'assurances sociales, et 
les différents pays civilisés protége-
ront de mieux en mieux, par ce 
moyen, la classe des travailleurs. 

Géttré PICARD 

Adressez-vous aux 
syndicats ouvriers ou 

aux comif-és conjoinht 

Les ouvr i e r s qu i dés i r en t ré-
c l a m e r u n e d i f f é r e n c e de salai-
res en ve r tu des pr iv i lèges que 
•donne la loi d e ^ ' e x t e n s i o n des 
c o n v e n t i o n s col lect ives du tra-
vail ont plu-sieùrs m o y e n s à 
l e u r di.sposition. I ls peuven t 
r é c l a m e r soit ind iv idue l le -
m e n t , soit p a r l eu r o r g a n i p t i o n 
ouv r i è r e , soit p a r le eorartté con-
jo in t . 

Nous t enons ic i à m e t t r e nos 
m e m b r e s en ga rde c o n t r e u n e 
men ta l i t é qui semble se dévelop-
p e r chez ce r t a in s avocats qui , 
d a n s le pas.sé, on t sans doute été 
les dé f enseu r s des g ros in t é rê t s 
p lu tô t que des pet i t s . Voici un 
cas. Un o u v r i e r se r e n d de rn iè -
r e m e n t au b u r e a u d 'un avoca t et 
lui d e m a n d e de r é c l a m e r u n e 
d i f f é r e n c e de sa la i re . L 'avoca t 
r é p o n d : " J e ne conna i s pas suf-
f i s a m m e n t la loi, je ne l 'ai pas 
é tud iée" . Quelques jours plus 
l a rd , cet avocat p r e n a i t la dé-
fen.se d 'un p a t r o n qui r e fusa i t 
de p a y e r à son o u v r i e r le salai-
r e qui lui étai t dû de p a r le con-
t ra t . Ainsi cet avocat ne con-
na i s sa i t pas la loi p o u r p ro t ége r 
l ' ouvr ie r , ma i s la conna i s sa i t 
p o u r p ro t ége r le p a t r o n mal-
h o n n ê t e et exp lo i t eur . 

Des cas semblables ne sont 
pa s ra res . Un au t r e avocat n o u s 
a f f i r m a i t q u e : " r e n d r e illégal le 
t ravai l à c o n t r a t ou à la p ièce , 
l o r sque ce c o n t r a t avai t p o u r 
bu t de d i m i n u e r le sa la i re de 
l ' ouvr ie r , c 'é ta i t v io le r la l iber-
té et f a i r e du bo lchev i sme" . Or, 
voic i que des pe in t r e s , de rn i è re -
men t , on t e n t r e p r i s u n e r épa ra -
t ion " à la job" . Ils on t soumis-
s ionné p o u r $30, et à la f in du 
con t ra t , ils se sont a p e r ç u s qu ' i l s 
au ra i en t dû d e m a n d e r .$120 p o u r 
se f a i r e l e sa la i re régul ie r de 
60 cen t s l ' heure . Cet avocat 
c ro i t que c 'est f a i r e du bolche-
visme que de m e t t r e un f re in à 
u n e si hon teuse exp lo i ta t ion . 

Cet ar t ic le n 'a pa s p o u r but de 
d i sc réd i t e r les m e m b r e s du bar -
reau , mais b ien plutôt de recom-
m a n d e r les avocats qui, dans 
le passé, on t p rouvé leur 
s incé r i t é enve r s les ouvr ie r s . 
On nous p e r m e t t r a éga lement 
d ' a j ou t e r que c 'est , d a n s son 
synd i ca t profes.s ionnel que le t ra-
va i l leur au ra toute la p ro t ec t ion 
dés i rée . L 'Egl ise r e c o m m a n d e 
le synd ica t p ro fess ionne l , le 
g o u v e r n e m e n t d o n n e au syndi -
cat le .soin de pas.ser les con t r a t s 
de t rava i l et de les f a i r e respec-
ter p a r le moyen d 'un comi té 
con jo in t . Il semble que d 'auss i 
beaux témoignages devra i en t 
c o n v r a i n c r e l ' ouv r i e r que c 'est 
au synd ica t qu ' i l doi t s ' ad re s se r 
en tout p r e m i e r l ieu . 

Machinerie 

Pension des vieillards 

A la f in du mo i s d e r n i e r , le 
synd i ca t ca tho l ique na t iona l des 
mé t i e r s de la c o n s t r u c t i o n de 
vil le S t -Lauren t a ad res sé au 
Consei l Cent ra l des Synd ica t s 
Ca tho l iques de Montréa l u n e ré-
solut ion l ' a p p u y a n t d a n s sa de-
m a n d e en f a v e u r de la pens ion 
aux v ie i l l a rds . Cette le t t re était 
s ignée p a r M. F. LAURÏN, secre-
ta i re -a rch iv i s te . 

Cas des barbiers -
Deux considérations 

La semaine de 
quarante heures 

La Fédé ra t i on des Métiers Al-
liés de l ' I m p r i m e r i e , au cours de 
son d e r n i e r congrès , a a d o p t é la 
règle de c o n d u i t e su ivan te rela-
t ivement à la l imi ta t ion des heu-
res de t ravai l . Elle d e m a n d e r a , 
d ' une pa r i , l ' app l i ca t ion de la 
semaine de q u a r a n t e h e u r e s à 
l ' i ndus t r i e de l ' I m p r i m e r i e et en-
courage ra la mise en v igueur de 
cet te mesu re d a n s les au t res in-
dus t r ies . Elle ve r r a d ' a u t r e p a r t , 
à ce q u ' u n e augmenta t ion de sa-
la i re p r o p o r t i o n n e l l e soit appli-
quée là où il y au ra une d iminu-
tion des heu re s de t r ava i l . 

Dans l ' i ndus t r i e de la chaus-
sure, p lus ieurs acc iden t s a r r i -
vent du fa i t que les m a c h i n e s n e 
sont pas en bon o r d r e . Des em-
p loyeurs n e .semblent p a s se 
souc ie r de ce fa i t et fon t t rava i l -
ler des ouvr i e r s m ê m e a p r è s 
qu 'un acc iden t est su rvenu su r 
des m a c h i n e s devenues t r è s dan-
gereuses. P o u r r e m é d i e r à cet 
état de choses , les s y n d i c a t s de 
la chaus su re d e m a n d e n t qu ' i l soit 
d é f e n d u de f a i r e t rava i l l e r un 
o u v r i e r .sur toute m a c h i n e qui 
n 'a pa s un ce r t i f i ca t d 'un inspec-
t eu r a t tes tan t qu 'el le est en bon 
o r d r e . A ce sujet , il sera i t t r è s 
i m p o r t a n t qu 'un i n s p e c t e u r b i en 
au fai t d e l ' i ndus t r i e de la chaus-
sure, soit n o m m é au Bureau des 
E x a m i n a t e u r s des Etablis .semcnts 
Indus t r i e l s . 

I.e b u r e a u con fédé ra l a éle 
saisi d 'une d e m a n d e d 'af f i l ia -
tion de la pa r t de la F é d é r a t i o n 
des Barb ie r s et Co i f f eu r s d« la 
p r o v i n c e de Québec . H a cons-
taté tout d ' a b o r d que cette fé-
dé ra t ion étai t cons t i tuée de syn-
d ica ts de Maîtres-Bartoiers et 
Co i f f eu r s et de s y n d i c a t s d 'Em-
ployés -Barb ie rs et Coi f feurs . Ce 
po in t a soulevé une discuss ion 
et la ques t i on su ivan te s 'est po-
sée : La C. T. C. C. doit-elle ac-
cep te r dans SCS r angs des syn-
d ica ts p a t r o n a u x ? L a r é p o n s e a 
été négat ive . Il n« faut pas croi-
re c e p e n d a n t que la C. T . C. G. 
doi t r e f u s e r toute co l l abora t ion 
avec les o rgan i sa t ions p a t r o n a -
les. L ' e x p é r i e n c c et les fa i ts dé-
m o n t r e n t , au con t r a i r e , que la 
C. T . C. C. a tou jours r e c h e r c h é 
la co l l abora t ion des g roupe-
m e n t s d ' emp loyeu r s . D a n s le cas 
des B a r b i e r s et Coi f feurs , deux 
mot5 r é s u m e n t la ques t i on : 
Les i n t é r ê t s des Maîtres-Bar-
b ie r s et des Employés-Bar -
b iers ne sont pa s opposés,^ 
puisqu ' i l s 'agit des in té rê t s 
d 'une même p ro fess ion , ma i s ils 
ne sont pas non plus identiques, 
puisique d 'une pa r t il y a les 
em.ployeurs et, d ' au t r e par t , les 
employés . P o u r ces ra isons , le 
Bureau Confédéra l r e c o m m a n d e 
la f o r m a t i o n de deux fédéra-
tions, l 'une pouf les Maîtres-Bar-
b ie r s et Co i f feurs et l ' au t re pour 
les Employés -Barb i e r s e t Coif-
feurs . Un comi té con jo in t fo rmé 
de r e p r é s e n t a n t s des deux fédé-
r a t i ons p o u r r a ê t re cons t i tué 
p o u r re l i e r ces deux organis -
mes. La F é d é r a t i o n des Em-
ployés-Baribiers et Coi f feurs 
p o u r r a a lors d e m a n d e r son affi-
l iat ion à la C. T. C. C., cepen-
dant que la F é d é r a t i o n des Maî-
t r e s -Barb ie r s et Co i f feurs reste-
ra i n d é p e n d a n t e . 

Le^ Bureau con fédé ra l a aussi 
a d o p t é une l igne de c o n d u i t t 
a f in que les Ba rb i e r s et Coif-
feurs pu i s sen t ê t re r&présentés 

•1 ••ongrès rie IIull. Il est en ten-
du que les Synd ica t s d 'Einployés-
B a i f i e r s a u r o n t dro i t à leur-
délégués du m o m e n t que cet 
synd ica t s , d ' ici au 1er septem-
bre . deman-deront leur aff i l ia-
t ion à la C. T. C. C. Quant aux 
synd ica t s de Maî f res -Rarb ie r s et 
Coif feurs , ils p o u r r o n t envoyer 
mi congrès de Hull des délégués 
f r a t e rne l s et ces dù]&gnés seront 
les b i envenus . 

(Ex t ra i t du r a p p o r t du Bureau 
confédéra l , 28 jui l let . ) 

Exigez que votre 

BARBIER 

soif membre du 

SYNDICAT 

Librairie Beauchemin Limitée 
430, rue St-Cabriel — Montréal 
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Les jeunes chômeurs 
et Genève 

Au début du mois de juin, la 
jeunesse chré t ienne d 'Europe, la 
jeunesse communis te et socialis-
te, présentèrent au Bureau Inter-
na t ional du Travai l , à Genève, 
trne péti t ion en vue d 'amél iorer 
la condi t ion de vie des jeunes 
chômeurs par le monde ent ier . 
P o u r r épondre à ces délégations, 
et à la suite d 'une étude appro-
fond ie de la question, Genève 
adopta les recommandat ions sui-
Tantes, r épondant en large me-
sure aux voeux de la jeunesse. 

Texte de la résolution 
"La Conférence adopta les ré-

solutions suivantes; 
La Conférence, 
l o Après avoir dél ibéré sur le 

problème du chômage des jeunes 

fens et r ecommandé aux Etats 

' appl iquer diverses mesures 
icomportant no tamment : 

a) la f ixation à quinze ans de 
l ' âge min imum de scolari té obli-
gatoire et de l'âge min imum d'ad-
tuission au t ravai l ; 

b ) le développement de r e n -
seignement profess ionnel ; 

c) l ' inst i tution de services 
d 'or ienta t ion professionnel le au 
sein des bureaux de placement 
publ ics ou en liaison avec ces 
Bureaux; 

Considère que ces mesures 
n ' in téressent pas seulement les 
jeunes chômeurs , mais l 'ensem-
ble de la jeunesse travailleuse. 

Et invite le Conseil d 'admi-
nis t ra t ion à examiner d 'urgence 
l ' oppor tun i té d ' inscr i re à l 'or-
d re du jou r -d 'une p rocha ine sé-
ance de la Conférence: 

~ 1) la révision des conven-
tions f ixant l 'âge min imum d'ad-
mission des enfants au travail 
indus t r ie l (1919), au travail ma-
r i t ime (1920), au travail dans 
l ' agr icul ture (1921), et aux tra-
vaux non industr ie ls (1932), en 
vue d'élever à quinze ans l'âge 
de quatorze ans qui y est prévu; 

2) la question de l 'or ientat ion 
professionnelle , de l 'apprent is-
sage et de l 'enseignement tech-
n ique de la jeunesse travailleuse. 

2o La Conférence prie le Con-
seil d 'adminis t ra t ion du Bureau 
In te rna t iona l du Travai l : 

1) de soumettre à sa Commis-
sion du chômage les r appor t s 
p révus au préambule de la re-
commanda t ion et d ' invi ter les 
gouvernements des pays qui au-
ron t fourni ces rappor t s à en-
voyer des experts à la réunion 
de la Commission; 

2) de soumettre à une prochai-
ne session de la Conférence des 
stat is t iciens du travail la par t ie 
de la recommandat ion relative 
Biix statistiques afn d'en faci l i ter 
l ' appl icat ion. 

3o Considérant que les mesu-
res recommandées doivent s'ap-
pl iquer également aux jeunes 
chômeurs agricoles; cons idérant 
toutefois que ceux-ci ne rece-
vront une protect ion suff isante 
et eff icace que lorsque la ques-
tion fondamenta le de l 'assuran-
ce-chômage dans l 'agr icul ture 
aura été réglée; 

La Conférence, 
se ré féran t à la résolution con-
le rnant le chômage des travail-
leurs agricoles adoptée à la 
av i l i e session, 

invite le Bureau In ternat ional 
i u Travai l à poursuivre d 'urgen-
t e l 'enquête nécessaire pour 

Sboutir à l 'adopt ion d 'une régle-
lentation in ternat ionale pré-

voyant un système spéciale effi-
cace de prévent ion et d 'un sys-
lème spécial d 'assurance ou 
d 'assistance-chômage dans l'a-
Uriculture". 

A St Jean 
Au début du mois, à Saint-

Jean d 'Ibervil le, deux organisa-
tions de maî t res et d 'employés 
barbiers , établies selon les pr in-
cipes des syndicats catholiques, 
ont pr is naissance. 

Cet événement présente un in-
térêt par t icul ier du fai t que ce 
sont les deux premiers syndi-
cats qui se fondent dans cette 
ville. Les syndicats catholiques, 
r épandus actuellement dans tou-
tes les villes impor tan tes de no-
tre province, avaient re ta rdé jus-
qu 'à date, de s ' implanter dans la 
ville de St-Jean, à proximi té de 
Montréal. 

Désireux de bénéf ic ie r des 
avantages d 'un cont ra t collectif 
de travail , les barb ie rs et coif-
feurs d e la ville de St-Jean 
avaient invité, pa r l ' intermédi-
aire de M. l 'abbé Gauthier et de 
M. l 'avocat Côté, M. Léonce Gi-
ra rd , secrétaire général des Syn-
dicats catholiques de Montréal, 
à exposer les avantages de la 
loi de l 'extension des conven-
tions. collectives ainsi que du 
contra t actuellement en vi-
gueur dans la région de Mont-
réal pour les barb ie rs et coif-
feurs. 

L'assemblée groupai t la pres-
que totalité des maî t res et em-
ployés barb ie rs de la ville de St-
Jean. Après avoir entendu toutes 
les expl icat ions désirées, l 'as-
semblée décida de const i tuer un 
syndicat , et de p répa re r une 
consti tution ainsi qu 'une deman-
de d ' incorpora t ion en vertu de 
la loi des syndicats profession-
nels. 

M. Ph i l ippe Girard, prés ident 
du Conseil central des Syndicats 
catholiques de Montréal, ainsi 
que M. Léonce Girard, qui p r i ren t 
par t à cette assemblée, se sont 
déclarés !rès satisfai ts de la cor-
diale récept ion qui leur fut 
faite, et sont assurés que les 
nouveaux syndicats pa rv iendron t 
facilement à protéger efficace-
ment tous les intérêts de leurs 
membres . 

Condamné à l'amende 

Recom manda tions 
Aucun gouvernement ne pour-

r a désormais se dissimuler der-
Hère le prétexte que la question 
p 'a pas encore été étudiée. Genè-
ve demande aux gouvernements 
d ' app l ique r les remèdes que la 
Conférence a indiqués dans sa 

tecommandat ion . Les haut-par-
eurs de notre p ropagande doi-

l^ent main tenant être braqués 
$ur nos capitales pour que nos 
gouvernements réalisent ce que 
Genève leur recommande . 

Genève n'a pas a journé sa re-

Îonimandat ion. Que les gouver-
ements n ' a journent pas non 

>>]us les réal isat ions. 

Depuis quelque temps, plu-
sieurs barb ie rs ont été con-
damné à l ' amende pour ne 
s 'être pas conformé aux dis-
positions de la loi de l 'extension 
des convent ions collectives du 
travail, en vertu de laquelle les 
barbiers et coiffeurs de Montréal 
ont réglementé leur profession. 

L ' imposi t ion de cette amende 
constitue une réponse claire et 
nette à ceux qui, faisant une 
campagne de dénigrement , pré-
tendaient qu'il était impossible 
d ' imposer une sanction aux vio-
lateurs du contra t . Ce fait nous 
épargnera la peine de leur expo-
ser ici toutes les raisons et les 
articles de la loi démontrant 
clairement la possibilité de fai-
re appl iquer chacune des clau-
ses du contra t pa r des sanctions, 
lorsqu'i l sera impossible d'obte-
nir une loyale et f r anche colla-
borat ion. Nous nous contente-
rons de dire que si un barb ier 
a dû payer un $25 dont il avait 
cer ta inement besoin, la faute 
doit être mise sur le petit grou-
pe de ceux qui, ignorant à peu 
près tout de notre législation, 
s 'appl iquent présentement à 
s 'opposer au contra t au lieu de 
travail ler comme des hommes à 
en assurer la s tr icte observance 
dans l ' intérêt de la profess ion. 

Le contrat des barb ie rs et 
coiffeurs , comme les autres con-
trats généralisés d 'ail leurs, a été 
sanct ionné p a r le lieutenant-gou-
verneur en conseil. Le comité 
conjoint a tous les pouvoirs à sa 
disposit ion pour le faire respec-
ter. G'est dire que les barb ie rs 
et coi f feurs de Montréal ne doi-
vent pas p r e n d r e le r isque d'at-
tendre des poursui tes inuti les en 
écoutant ce peti t groupe de hâ-
bleurs qui par lent à tort et à tra-
vers, mais qui ne s 'o f f r i ron t cer-
tes pas à payer l 'amende, lorsque 
ceux qui ont prê té foi à leurs pa-
roles seront condamnés p a r les 
t r ibunaux. 

La bière fait maigrir 

Galen Gough, "homme for t " 
profess ionnel de Los Angeles, 
vient de t e rmine r un " jeûne à 
la b iè re" de t ren te jours au cours 
duquel il absorba 1,080 verres 
de bière sans r ien manger . 

Après avoir avalé son dern ie r 
verre, Gough se fit passer sur la 
poi t r ine un camion de hui t ton-
nes sans qu'il en souffr î t le 
moindrement . 

Quand Gough ent repr i t ce ré-
gime à la bière, il y a un mois, 
il pesait 259 l ivres 1-2. A la f in 
de son régime, la balance offi-
cielle de l 'hôpital de la police 
lui donnai t 211 livres. 

Il comptai t maigr i r ainsi de 
50 l ivres; il maigri t tout de même 
de 48 l ivres 1-2. 

L'objet du jeûne de Gough 
était de démont re r que la b ière 
ne consti tue pas un régime affai-
blissant et qu'elle fait maigr i r . 

Au cours de son jeûne, Gough 
a donné des démonst ra t ions de 
sa force herculéenne, soulevant 
de temps à autre une enclume de 
200 livres avec ses dents . 
(Rec.) 

MEMBRES DES SYNDICATS, POUR 
VOTRE PAIK VOYEZ 
" L e bon pain de chez nous" 

LE M E I L L E U R 

CRescent4114 - WEllinslon 3060 
Téléphonez dès aujourd'hui 

Questionnaire 
Le bureau confédéra l a en-

voyer à toutes les un ions affi l iées 
il y a déjà plusieurs mois, un 
quest ionnaire impor tan t concer-
nant l 'augmentat ion des membres 
depuis un an, les object ions sou-

I levées en divers milieux au sujet 

de la loi relative à l ' ex tens ioa 
des convent ions collectives de 
travail , etc. Un bon nombre d'u-
nions ont r épondu au quest ion-
naire , mais cer taines un ions on t 
négligé de le faire. Il y a lieu d ' in-
sister ici sur la col laborat ion 
plus étroi te que les diverses 
unions doivent donner au bureau 
confédéral dans l ' intérêt du 
mouvement . 
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Difes simplement-
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